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Toute espérance de stabilité 
ai ne repose pas sur le profprès 
lu peuple sera trompée infailli- 
blement. 

Channimo [(Xygom ioeioUê), 



En apprenant à protéger les 
intérêts de sa localité, chaque 
citoyen apprend à défendre les 
intérêts de son pays. La muni- 
cipalité est la première école 
de la politique. 

Élus Rbgnault (Rnue Na- 
UvnaU, avril 1865). 
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AUX ELECTEURS 



0£ liA GOHHUIVE DE PRÉCY 

( Oise ). 

QUI , A DEUX REPRISES DIFFÉRENTES , M*ONT 
HONORÉ DE LEURS SUFFRAGES. 



Hommage de ma reconnaissance, 



Q. LESIOUR. 



Précy , ce 15 juin 1870. 
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CHAPITRE PREMIER. 
Histoire des Gommaiies. 

Origlno des commanes , iostitations primitives. — Invasion 
Romaine, arrivée des Francs, le régime municipal après la 
ronquôte. — Hérédité des bénéfices, institutions des fiefs. 
— La féodalité. — Affranchissement des Communes. — 
Décadence du régime municipal. — État actuel des Com- 
munes. 

I 

ORIGINE DES COMMUNES, INSTITUTIONS PRIMITIVES. 

Toutes les co.iimunes ont eu la même origine; 
elles se sont formées des premières peuplades. 
Ces tribus se composaient elles-mêmes de la 
réunion d'un certain nombre de familles qui, 
pénétrées de leur état de faiblesse et liées par le 
sentiment de leur propre conservation, s'étaient 
instinctivement rassemblées. Aussi Volney dit-il 
que l'amour de soi devint le principe constitutif 
de la société. Isolées , chacune de ces familles 



obéissait au plus ancien, qui exerçait nn pou- 
vuir absolu. Réunies, les chefs de chaque rdmîlls' 
fiiriiiaient le conseil de la commune, chargé de 
délibérer sur les intérêts collectifs et de pourvoir 
aux mesures de sûreté générale. Ce régime s 
pie et qui répoiiJait aux premiers besoins de la 
société, fut longtemps la seule et unique règle 
politique des peuples de l'antiquité. 

La commune eût donc dés son origine une 
existence individuelle, et si elle fût le premier 
foyer où vint s'asseoir et s'abriter la famille, ell9' 
eût aussi le privilège de conserver et de tran- 
smettre les traditions sur lesquelles se sont éta- 
blies les institutions sociales. L'attachement aa 
sol, l'esprit d'indépendance, la réciprocité deS' 
droits et des devoirs, l'amour de la patrie, la- 
liberté, la justice ont pris naissance dans la 
commune; les arts et les sciences n'eurent 
d'autre berceau. 

Avec le temps, les communes prirent de l'ex- 
tension et s'érigèrent en républiques indépen- 
dantes. Le régime communal survécut à cette 
transformation ; niais l'élection devint la base du 
gouvernement de ces petits Ëlats. Les fonctions 
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jusque-là, n'amient été que lu privilège de 
l'ancienneté et qui s'exerçaient au milieu de la 
lille eurent un caradète public; de perma- 
intes qu'elles étaient, elles devinrent tempo- 
ires, et le pouvoir fut déclaré responsable. 
Tel fut le gouvernement des Gaules. 
L'avenir de ces républiques naissantes repo- 
li sur cet axiome politique: Tout par le pays el 
;r le pays ; etc'est encore cette formule, qu'a- 
vingt siècles d'oppression el de tyrannie, on 
uve inscrite sur le drapeau de la démo- 
ilie française. Mais ces républiques que le 
ird avait constituées, sans unité, sans corré- 
eo un pouvoir central qui put leur 
iprimer une dii-ection commune, contenaient 
lUS les germes d'une dissolution, d'autant plus 
pnimpte, que les notions du droit leur étaient, 
pour ainsi dire . inconnues. L'inégalité du 
nombre , de l'éteiidue, de la puissance et de 
rautorité, l'esprit de «jnqu^te amenèrent bientôt 
de sanglantes rivalités. Les plus grandes agglo- 
mérations, celles dont l'organisation et les inté- 
rêts cherchaient à s'étendre, voulurent s'assimi- 
ler les plus petites et leur imposer le joug do 
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leur dumiuatiuii. Quelques groupes confédéré 
conservèrent leur indépendance. Ces rivalitéi 
intestines et l'absence d'unité dans la direclioi 
politique de ces peuples guerriers, assurèreutl 
succès de l'invasion romaine; mais les institu] 
lions communales n'en restèrent pas moins 
appuyées sur le double principe de l'électioD et 
de la responsabilité ries magistrats. 



INVASION ROMAINE, ARRIVÉE DES FRANCS. LE RËGIUE 
MUNICIPAL APRÈS LA CONQUÊTE. 

Jules César s'empara des Gaules vers l'an ii 
avant Jésus-Christ. Bien que Rome fut alors li 
souveraine du monde, elle ne put cependao 
soumettre à une loi générale des peuples d 
et d'origine dilTérertes , dont les mœurs et l 
caractère n'avaient aucune similitude. Elle n'ob 
tint la soumission des peuples conquis qu'en leil 
laissant leurs lois , leurs franchises et leurs cou 
tiimos. Après l'invasion, le régime communal □ 
subit donc dans les Ijaules aucun chan^emeo 
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notable. Eu efifet, les magistratures locales 
furent maintenues, les magistrats conservèrent 
leurs fonctions et les lois reçurent leur pleine et 
entière exécution. Toutefois, des proconsuls 
dépositaires de l'autorité et investis d'un pouvoir 
très-étendu, eurent pour mission de surveiller 
les détails de l'administration et d'assurer l'o- 
béissance des vaincus. De nouvelles assemblées 
générales , composées de magistrats librement 
élus, succédèrent aux assemblées primitives et 
furent présidées par des officiers venus de la 
métropole; mais en dehors de leur présidence, 
ces représentants ne pouvaient, sous aucun pré- 
texte, s'immiscer dans les actes municipaux; 
cette prérogative étant restée le partage exclusif 
des magistrats élus par le peuple. 

Cependant, une importante modification eut 
lieu. Conformément à la politique romaine, la 
majeure partie des cités conquises furent élevées 
au rang de tnunicipes ; les autres prirent le nom 
de vectigales ou colonies. Sous la surveillance 
des proconsuls, les municipes conservèrent le 
droit de s'administrer elles-mêmes, selon les 
lois et les coutumes locales ; les vectigales étaient 
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régies par la Loi romaine. Les premières étaient 
libres; les secondes étaient réduites à un état 
précaire , voisin de la servitude. Chaque cité eût 
alors un sénat et des sénateurs, counus soas le 
nom de décurimis; le sénat, composé de notables 
citoyens , Formait le conseil municipal et délibé- 
rait sur les intérêts de la commune. Des déceni- 
t'irs, des curateitm de la république, des défen- 
>eur»dela ciYe, étaient chargés de l'administration 
lies villes. Les décemvirs exerçaient les princi- 
pales fonctions ; les curateurs veillaient à la 
conservation du trésor; les défenseurs de la cité 
protégeaient lescitoyens contre les empiétements 
du pouvoir ou riojustîce des grands dignitaires. 
Des édiles, suus le nom iVEpiscopi, inspectaient 
les édifices publics, les jeux, les marchés. Dans 
certains cas, que U loi avait eu le soin de définir, 
ces magistrats exerçaient un pouvoir judiciaire. 
Dans les circonstances graves, la justice était 
rendue parle recteur de la province. L'observa- 
tion des lois municipales était garantie par des 
peines sévères; nul ne pouvait discuter les actes 
des représentants dû peuple. 
Telle fût cette puissante organisation ijui a 
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résisté aux efforts des colonies parties do nord 
de l'Europe, aux Goths, aux Vandales, aux 
Suèves, aux Alains, et qui est devenue la base 
de notre droit municipal. 

En entrant dans les Gaules, les Francs subi- 
rent l'ascendant de cette organisation. Clovis 
sentit la nécessité de conserver une législation 
qui avait survécu à la décadence romaine et qui 
était l'expression d'une civilisation plus élevée 
que celle qu'on rencontrait dans les forêts de la 
Germanie. Il laissa donc subsister les libertés 
municipales, telles que les Romains les avaient 
établies; il confia même les charges les plus 
importantes aux anciens magistrats. Ces institu- 
tions subirent, néanmoins, quelques change- 
ments. Sous les titres de ducs^ de comtes, de 
pairices, des officiers réunirent au commande- 
ment militaire, les fonctions de la magistrature; 
ils remplacèrent les gouverneurs des provinces. 
Les officiers municipaux prirent alors les noms 
de scabini ou échevins, et de racimburyi ou juges 
bourgeois. Dans les causes journalières et d'une 
importance relative, les échevins, sous la prési- 
dence des comtes, étaient chargés de rendre la 




justice ; Jans les cas exceptionnels, ils étaieni 
assistés de notables. 

Trois siècles après, ces institutions républi- 
caines disparaissaient devant l'hérédité des bénê^ 
lices. 

m 

HÉRÉDITÉ DES UËNËF1CES, INSTITUTION DES TIEFS. 

A ces époques reculées de notre histoire , ol 
la force tranchait avec le glaive les question^ 
politiques et sociales et chan[!;eait la conditiOi 
des peuples conquis, les droits de la guerre ea-i 
traînaient des conséquences qui nous étonnenj 
aujourd'hui. Sous la dénomination li'alleux, d 
d'après une coutume introduite par les peupla 
Germains, les terres prises sur les vaincu? 
étaient distribuées aux conquérants, en récom^ 
pense de leurs services. Ces largesses constituai 
rent la propriété allodiale qui, comme on le saiti 
était libre de toute obligation ou redevance 
excepté le service militaire, que Charlemaftw 
rendit obligatoire. L'établissement territorial, 
France, date de celte époiiue, ou la vie sédi 
taire s'est substituée à la vie errante. De là, uai 
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nation profonde dans les formes de la 
jciété : les privilèges que conférait la terre 
Séterminèrent les conditions sociales, o'est-i-dire 
[DB l'état des personnes coi-respondait exaclti- 
hent aux droits attachés à la possession du sol ; 
i les propriétaires d'alleux étaieot-ils consi- 
lérés comme le type de l'honime libre. 
I La puissance, l'autorité et toutes les jouis- 
uiMS matérielles de la vie, venant du sol, une 
hrolution s'opéra dans la possession des terres : 
s grands propriétaires absorbèrent les petits et 
B flrent leurs tributaires. 
' C'est alors que la propriété allodiale fit place à 
la propriété bénéficiaire. 

Comme les alleux, les bénéfices étaient le prix 
1^6 ta cooquôte et larémuuôration de services ren- 
( sur les champs de bataille. L'accomplisse- 
beut de certaines obligations , l'abservation de 
fcrtains devoirs, ayant été imposés par les dona- 
inrs aux détenteurs de ces terres , les rapports 
I U société s'établirent sur des engagements 
Ciproques, et les bénéficiers devinrent moins 
res que les propriétaires d'alleux . Taut que les 
fenéBces ont été le solde d'une dette contractée 
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sous la tente des chefs Germaius, ils oot étô coa 
cédés temporairement, puis à litre viager; mai 
(lu moment que la propriété a été fondée, la s 
bilitéest devenue nécessaire, et les bénéfices o 
été déclarés héréditaires. Do la terre , les béu 
lices se sont successivement éleiidas aux charge 
publiques, et les titres qui étaient attachés au 
fonctions civiles et militaires, passèrent aux main 
des héritiers des titulaires , et se perpétuèren 
dans les familles. La féodalité n'eût pas d'autr 
origine. Possesseurs du sol avec d'immenses pri 
viléges, investis de fonctions héréditaires, le 
liéuéficiers devinrent des maîtres absolus ; i 
levèrent des impôts, soumirent le peuple 
des taxes vexatoiresj et rendirent la justio 
dans l'étendue de leurs domaines. 

Ce premier pas vers l'usurpation des privî 
léges régaliens, aniena l'établissement des Ilefs 
La propriété bénéficiaire, soumise à d 
nuelles violences , régie selon le gré de la força 
était exposée à d'incessantes revend icatÎTris. Au 
fiefs, se rattaclient l'ordre hiérarchique des pri 
viléges réservés aux possesseurs du sol, et l'ê 
chelle des divers degrés de servitude par les 



— 15 — 

quels devaient passer leurs tribnlaires. Cepen- 
daot, là. ou ce contrat unilatéral était accepté, les 
conditions sociales se trouvaient garanties par 
des rapports réguliers ; la ramille était plus 
stalile, et une plus grande fixité était donnée aux 
îDStitutions locdles. 

Les fiefs , dont l'origine se perd dans les cou- 
tumes des Loffibards et des Visigoths, ont été 
instiltiés en vue de fonder l'aristocratie féodale ; 
on leur attribua tous les droits de la souve- 
,,niineté, et aux fonctions civiles et militaires, 
, y joignit les charges les plus importantes 
e la couronne. Réduitei^ & une suzeraineté nomi- 
Bl6 , les prérogatives royales restèrent sans 
Utorité, et l'état des personnes , qu'aucun sys- 
e politique ne pouvait régler , continuèrent , 
1 que jamais, à correspondre à l'état des 
■s , c'est-à-dire qu'il n'y eût plus que des 
ïaux coudamnês à une obéissance passive, et 
8 feudataires armés d'nn pouvoir illi- 
I. Alors, la terre ne produisit plus que des 
ibles. On ne vit plus que des oppresseurs et 
l opprimés, des riches et des pauvres. Pour 
lelques hommes qu'une insolente audace et 
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d'odieuses spoliations avaient faits libres et ren- 
dus puissants , on ne trouvdit plus que des 
colons, des serfs et des affranchis. Ce cahos, oa 
plutôt cet état de dégradation morale, an 
les guerres qui, pendant plusieurs siècles, en 
glanlèrent la France et la couvrirent de ruines. 

Au milieu de ces décombres , le régime niU' 
nicipal dispanit, et les assemblées ne furent plus 
que l'écho de la volonté seigneuriale. 

La féodalité venait de naître. 

IV. 

LA FÉODALITÉ. 

La féodalité, conséquence inévitable de l'héré- 
dité des bénéfices, fi)t d'abord une institution 
sentiellemenl militaire, cherchant à établir ua 
gouvernement fédératif. Convue et établie au 
proGt de quelques privilégiés, en vue de satisfaire 
des intérêts personnels ; dépourvue de tout carac- 
tère national ; incapable de fonder l'unité du 
pouvoir, elle marcha contre lo but qu'elle s'était, 
proposé d'atteindre et elle n'engendra que la' 
guerre et l'anarchie. N'ayant pour appui que la 
a individuelle d&s propriétaires libres qui 
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vivaient dans l'isolement, la féodalité dût néces- 
sairement contribuer à la dissolution de la so- 
ciété. D'un autre côté , l'inégalité des droits 
résultant des privilèges attachés à la possession 
du sol, entraînait avec elle l'inégalité d'action. 
De là les revendications, les spoliations à main 
armée, le pillage et l'asservissement des faibles ; 
les fortifications, les retranchements, toutes les 
mesures défensives qu'on retrouve au moyen 
âge, et qui ont suspendu, pendant plusieurs 
siècles, les évolutions progressives de l'huma- 
nité. Enfin, la dispersion des forces féodales , 
refoulées par l'indépendance individuelle, était 
un obstacle au progrès de la civilisation. 

Nous avons vu que les bénéficiers s'étaient em- 
parés de l'action civile et militaire et qu'ils 
avaient empiété sur les privilèges régaliens. Les 
barons féodaux, retranchés dans leurs donjons, 
61 pour qui, l'usurpation était le droit, la force 
un moyen, restèrent en possession de ces avan- 
tages. Ils réunirent même au pouvoir admini- 
stratif, le pouvoir judiciaire ; et, juges, arbitres 
souverains, législateurs dans le cercle de leur 
juridiction, ils élevèrent leurs prétentions jusqu'à 




disputer à la couronne ses attributions, sou pres- 
tige et sou autorité- La révolte et l'anarohie 
étaient générales, et dans cette lutte de Torces 
individuelles, la société ne put s'établir dans des 
conditions régulières , ni s'appuyer sur des lois 
stables. Le despotisme était à son comble, et 
comme it prenait sa source dans le dérèglement 
d'ambitions insatiables que la royauté était im- 
puissante il contenir, la nation fut mise eu coupe 
ré*lée. Les manants et les vilains, comme on ap- 
pelait alors les hommes attachés à la glèbe, 
étaient assujettis à des prestations personnelles , 
telles que la taille, les aides et la dîme; on leur 
imposa le service militaire, sans tenir compte du 
temps et des distances. Traversaient- ils une 
route seigneuriale? il leur fallait acquitter le 
droit de poussière; — voulaient-ils moudre leur 
blé, cuire leur pain? ils ne pouvaient le Taire 
qu'au four et au moulin du seigneur. On déversa 
sur eux le mépris, on les soumit à des corvées, 
à des chatiraonls corporels, à. des exigences 
sans lin. Comme aux produits dont ta valeur 
est déterminée par tour degré ri'iiUtilé , on 
leur assigna une valeur relative, et la vie de 




l'homme, futlariféeH)- EnQu, et pour compléter 
le tableau de toutes ces iniquités, le clergé , que 
l'humilité chrétienne aurait dû tenir éloigné de 
la curée féodale, avait aussi ses privilèges et ses 
immunités, dont il recueillait le bénélice avec 
des Cormes moins dures, peut-être, mais non 
moins inexorables. 

On confit riicilement qu'il était impossible à 
uu tel étal de choses de se maintenir , sans une 
répression en harmonie avec l'inflexibilité des 
rigueurs féodales , aussi la. moindre infraction 
étdit-elle suivie de peines sévères. Ou peut en 
juger par l'ordonnance de (601, rendue par 
fenri IV , un de nos rois populaires , s'il en fi)t. 
tbici ce que porte l'art. i7 : * Ceux qui auront 
isaé aux menues bâtes et gibier , seront con- 
mnés pour la première Pois en six escus deux 

L (I] L'appr^ation de celle valuur W eocore un algue ca- 
MrUlique de Và\at social d'alors. L'iadommtâ iiupis^c 

ricri el iiu'ïls dévaluai payer A la fsmille du mon 
rariall do DOU sols à âO eoloa qu'il i^tnlt question du mBurlro 
d'un i>v.iqiio cm d'un forgeron. On payiill 3O0 sols la via d'un 
jBune liommo ûlevâ aa Barvloc du Roi ul IS sols celle de 

g condition inférieure. Ainsi , un éiâque valait 



tiers d'amende, s'ils ont de quoi payer, sinon et 
en défaut, demeureront un mois en prison, au 
pain et à l'eau ; la seconde, an double de ladite 
amende, et en défaut de payer, seront battus de 
verges sous la custode (I), et mis an carqnan 
trois heures, à jour et heure de marché; la tierce 
fois, outre les dits amendes, battus do verges 
autour des garennes, bois, buissons et autres 
lieux où ils auront délinqué , et bannis à quinze 
lieues à l'entour. » Par cette même ordonnance, 
le délit de chasse à la béte Fauve entraînait les 
galères et la peine capitale. 

On a prétendu que la féodalité n'avait pas été 
sans exercer une cei'taine influence sur la 
marche de la civilisation ; (|u'un lui devait la 
prééminence de la vie privée sur la vie pu- 
blique, le progrès des mœurs domestiques et' 
l'ascendant de la femme dans les soins de let 
famille ; que la chevalerie . qui s'était introduite 
dans les cours féodales, avait élevé le courage 
individuel, épuré la langue et donné naissance &, 
la poésie. Des publicisles ont pu regretter les 
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tristes institutions du moyen âge et déserter la 
cause de Thumanité; cette opinion vient expirer 
devant la sévérité impartiale de l'histoire. Quel 
progrès pouvait-on attendre d'un joug odieux, 
qui comportait avec lui lavilissement de Thomme 
et sa dégradation morale et intellectuelle ? Que 
pouvait-on espérer de seigneurs impitoyables et 
arrogants, exerçant une autorité illimitée et 
réunissant dans leurs mains tous les attributs 
de la souverainté ? La démocratie moderne , 
mieux éclairée sur les prétendus avantages du 
régime féodal , instruite elle-même par de 
cruelles vicissitudes, sait ce que valent ces 
avantages et où ils tendent. Plus jalouse de 
son indépendance et de la dignité de ses 
membres , elle place ses espérances dans la 
réalisation des principes de n89. 

V. 

AFFRANCmSSEMENT DES COMMUNES. 

Sous le règne oppressif de la féodalité , les 
communes qui n'avaient plus leur raison d'être, 
restèrent ensevelies dans l'oubli pendant les x' 
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et XI' siècles. La royauté, réduite à rimpuissance 
par l'usurpulioD de ses privilèges, menacée par 
des guerres intestinfts, résolut de recouvrer son 
autorité. Elle entrevit , qu'en reconstituant les 
municipalités, elle trouverait un puissant appui 
dans le peuple qui, lui-même, ne demandait qu'A 
se relever de son état d'abaissement. Ce fui la 
pensée de Louis Vl, mais il se borna seulement 
à accorder quelques chartes d'alTranchîssemenl. 
Louis-'e-Gros, d'accord avec Suger, tenta réso- 
lument l'entreprise, n affranchit toutes les com- 
munes placées dans le ressort de la couronne, et 
cet exemple tut suivi par la plupart des grands 
feudataires. Mallieuruusement , la souveraineté 
royale ne s'étendait guère au deli de l'Ile-de- 
France [^]. L'émancipation fût donc circonscrite 
dans cet espace et elle n'eût ni le caraclère, ni 
les suites d'une réforme nationale. Une cir- 
constauce pailiculiêre vînt encore au secours des 
communes. La noblesse, obéissant à l'esprit du 



(1) 1.'na-de-FtancG <:■ 
paya, luis que lo Brie, li 
le SolBsonoais, etc. 



ileimit soulemcnl quelques peùXa 
GUiUBia, lo Beauvuiain, lu Valoia, 
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temps, venait de s'engager dans les Croisades, et 
elle fût obligée, pour faire face aux éventualités 
de la guerre, de vendre à ses vassaux les droits 
qu'elle leur avait usurpés. Des communes rache- 
tèrent leur indépendance ; d'autres , moins timi- 
des, réclamèrent leur affranchissement comme 
un droit qui leur était acquis. Un grand nombre 
de communes recouvrèrent ainsi la faculté de 
s'administrer elles-mêmes, et le régime muni- 
cipal fût rétabli dans les communes affranchies. 
Les échevins reprirent leurs fonctions , et c'est 
alors qu'on leur adjoignit des ofQciers munici- 
paux, connus sous les noms de jurés, capitouls^ 
pairs^ etc. Les administrateurs reçurent les qua- 
lifications de mairesy de préposés^ de consuls, de 
syndics. Il serait difficile aujourd'hui de déter- 
miner d'une manière précise les attributions de 
ces magistrats, dont la compétence n'a jamais 
été bien définie; nous savons seulement que les 
échevins composaient le conseil municipal et que 
le maire présidait cette assemblée. 

En principe, les chartes d'affranchissement ne 
conféraient aux citoyens que le droit de veiller à 
leur sécurité personnelle , de choisir et de nom- 
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mer leurs magistrats et de lever les impôts 
leur étaient nécessaires. Plus tard, l'expérie 
y introduisit de sérieuses améliorations, 
pi'emières notions de la liberté, des plus sim[de 
éléments de l'administration communale, 
chartes d'alTrancliissemeiit se sont successiw 
ment élevées aux déiïnitions les plus exactes i 
règles qui devaieul assurer aux communes i 
plein exercice de l'autorité municipale. Cepei 
dant qui n'a entendu dire que les coiiiinui 
étaient incapables de s'adminisirer elles-môn 
et quelles devaient ôtre mises en tutelle ? C'a 
là une erreur qu'il importe de dissiper. De \jù 
temps la coiiiimine s'est montrée jalouse de s 
indépendance, el si, aujourd'hui, l'élection esti 
base des inslitutioiis libres, c'est aux commua 
que nous en somnjes redevables; nous la 
devons aussi une meilleure répartition des cha 
ges publiques. Li charte de Gréalon, datée ( 
1 293, restera comme une éternelle pi-oteslatid 
contre l'ignorance et Tincapat-ité des communs 
J'insiste sur ce l'ait d'une impurtancu capitali 
« La commune consigna dans celle charte 11 
conditions les plus essentielles de son droit publi 



et privé, sa juridiction municipale, ses franchises 
et privilèges, ses droits utiles et honorifiques. 
Cette pièce a aussi tous les caractères qui, 
d'après Brequignyel autres, constituent les véri- 
tables chartes de commune et les distinguent 
d'une simple rédaction authentique de leurs cou- 
tumes. La commune ou vniversUé est octroyée 
et instituée d'abord par le seigneur , et il recon- 
naît ensuite, approuve et confirme les coutumes 
qui régiront la commune , et ces coutumes com- 
prennent à la fois les lois convernant les contrats 
civils, la procédure et la punition des crimes, la 
jaridicliou municipale, les franchises et privilè- 
ges, la réserve du seigneur et les charges de 
l'université. Nulle part on ne trouve dans cette 
charte des traces de l'ignorance, de U supersti- 
tion ou de la féiwiilè qui rapprochent quelques 
monuments de ce genre des lois des anciens 
Francs. L'éauilé et le besoin de protection et de 
sûreté se manifestent dans chacune de ses dispo- 
sitions : les personnes sont sous une sorte de pro- 
tection publique; tout homme de la commune 
retenu par l'ordre du seigueur doit être relâché 
sur caution; si cet homme est accusé d'un 




crime, les consuls peuvent toujours le voir et 
conseiller; durant les informations judiciaires, 
des prud'hommes de la commune sont présent! 
à tout, afin de s'assurer qu'il est fait bonne ju 
tice envers l'accusé. La pnipriété est mise 
l'abri des vesalions du seigneur et de ses 
hommes : à l'avenir, il ne prendra plus rien A 
personne sans en payer le pris ; ses agents ne 
peuvent entrer chez les particuliers qu'en cer- 
tains cas, et dans quelques-uns, ils ne le peuvent 
sous aucun prétexte. On stipulait donc aussi ao 
xnf siècle la sûreté individuelle, le respect des 
propriétés, l'inviolabilité du domicile, autrement 
qae dans les cas prévus par les statuts ; enfin la 
justice criminelle par des jurés; car les prudliora. 
mes qui, dans la charte de Gréalon, assistent le$ 
juges du seigneur dans l'intf rét de l'accusé, sont 
aussi des jurés. A vuir l'exaclitudd des rédac- 
teurs des chartes de commune pour y insérer 
régulièrement toutes les conditions propres à 
élever les adhérents au rang de citoyen et leur 
assurer la possession îles droits que suppose cette 
dignité , on est amené à conclure de ce fait, qui 
SD reproduit dans tant de lieux divers de la 
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France, on que la connaissance des principes 
sociaux émanés de la Ubert<5 nécessaire à l'homme 
s'étail partout traditionnellement consfirvée par 
une tacite protestation contre les empiétements 
des puissances (jiie la force avait faites usurpa- 
l><trices des personnes et des clioses; ou que 
tohaquo village de France eut, à point nommé, 

son Montesquieu 

* La juridiction muuicipale était l'attribut 
essentiel de la commune. On verra dans la 
u^cbarte de Gréalon jusqu'à quel point extrême 
I porta les règles et les précautions qui de- 
* valent garantir à la commune l'existence de 
l'autorité municipale, qui constiluail son gouver- 
nement : il est impossible au seigneur d'empé- 
cher l'élection des consuls; la commune s'as- 
semble do plein droit à jour fixe ; les consuls 
L sont élus à la pluralilë des voix; la commune 
^t représentée par la majorité des citoyens ; si 
jette majorité ne se réalise pas le premier jour, 
i ajourn?ments successifs la rappellent une 
! fois, une troisième même ; & la qua- 
assemblée, les votants présents Ibimeut 
Klte majorité quelque soit leur potit nombre, et 
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un ciloycn, ffit-ii tout seul, fait légalement le 
nominations, sans que, dans atiCiin cas, les élu 
puissent refuser leur mandat : des amendes i 
même des peines garantissent leur asseolimerrt 
Ainsi, à moins que tous les hommes de la com 
mime, et tous sans exception d'un seul, ne fus 
sent corrompus ou esclaves volojitaires, la com 
mune ne pouvaitpérir, puisque son gonvernemeq 
ne pouvait mourir. Des précautions et des garan 
lies contre les abus les plus violents et les pla 
miïérdMes font supposer que ces abus avaiea 
existé jusqu'alors, Ld morale n'était pas toujour 
la compai^ne du pouvoir, et l'on peut pardonneil 
quelques terreurs à. des hommes qui venaient lie 
se relever de tant <Je mesquines tyrannies. Oa 
trouve aussi dans la charte de Gréainn l'énoncé: 
des droiis exprimés dans presque tous les aotea 
de cet ordre, et qui étaient les altr^'-uts nécefr 
saires de la juridiction municipale, savoir ■ 
riidtel commun pour les assemblées; mais il nfi 
doit se composer que d'un rez-de-chaussée, 
grenier, surtout sans fortifications; la cloche 
pour convoquer ses assemblées, le sceau | 
authentiquer ses délibération!^, une arche avj 
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coffre pour enrermer les pdpiers, enfin une 
bourse ou trésor de la commune . Elle a aussi sa 
prison indépendante du seigneur qui s'est réservé 
néanmoins la haute et basse justice, et tous 
autres droits et privilèges dont il ne se dépouille 
pas expressément dans la charte ; et cette charte, 
il la concède de son plein gré, sans y être con- 
traint par force , vol ni fraude, à jamais irrévo- 
cable, comme il s'y engage pour lui et ses suc- 
cesseurs et héritiers, déclarant nulle d'avance 
toute tentative pour l'infirmer, soit dans son 
entier, soit dans quelqu'unes et même une seule 
de ses dispositions, tous droits du seigneur ou 
d'autrui réservés. L'administration municipale y 
est, au surplus, instituée dans tous ses détails ; 
ses consuls ont un conseil, des valets de ville, 
des crieurs publics , des syndics amovibles et 
autres accessoires de l'autorité consulaire; des 
peines sont prononcées contre ceux qui révéle- 
ront les secrets du conseil, des amendes contre 
les consuls ou conseillers qui ne se rendront pas 
aux assemblées municipales , enfin contre les 
délits qui atteignent la propriété. La liberté du 
commerce y est aussi stipulée ; des foires et des 
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marchés saut établis ; les marchands étran- 
gers à. la commune y sont admis à certaines 
conditions ; les me^iiii'es légales y sont déclarées, 
et ceux qui eu emploieront de fausses s 
punis. Le droit de tester est reconnu é. toute 
personne non incapable ; les cas ab intestat ] 
sont prévus; à défaut de parents, le seignein 
dispose des héritages vacants, la dot des femmes 
et le droit des créinciers réservés par privilège. 
La vente des propriétés foncières est égalemeiH 
libre, avec un droit de préférence pour l 
gneur, qui doit l'exercer dans un délai déter- 
miné. Toute vente de propriété à une égl 
temple ou hôpital, est déclarée nulle de droit..; 
Les règlements relatifs à la justice criminelle e 
à la pénalité olfrent aussi quelques singularités ; 
le vol, le meurtre, l'adultère et d'antres crimes J 
sont prévus avec distinction de circonstances 
Parmi les bénéflces de la charte pour ies habt 
lants, ceux-ci se délivrent de l'obligation i 
suivre le seigneur à cheval hors de ses terres, ( 
en cas de guerre, au delà d'un rayon de cm^' 
lieues; ils ne peuvent être mis Â contributioi 
pour payer les dettes du seigneur; ils ne son 
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tenus de lui prêter leurs bestiaux. Les rues 
î(l cliemins seront tenus ea bon état par les soins 
consuls et du baîle du seigneur; celui-ci ne 
lUt grever la commune d'aunun impôt ni taille; 
ransuls, au contraire, peuvent en établir pour 
affaires de la commune et pour ce qui est dû 
seigneur; les garennes et le banc du seigneiir 
\j sont spécialement protégés. La vente du paiu 
[■et d'autres denrées est soumise à des règles de 
ilic*;, et quant aux biens des habitants qui 
[l.passerout temporairement dans les mains du 
seigneur, celui-ci sera tenu, pendant ce temps, 
de payer les taxes ilont ces biens sont grevés au 
prolitde la commune. Parmi une l'oule d'autres 
dispositinus, on remarque aussi l'article 60, d'a- 
près lequel la femme n'est pas engagée par le 
obligations contractées par le mari , et 
liproquement, et l'article 71 qui investit le 
juge du seigneur d'interpréter les clauses dou- 
teuses ou ambiguijs de cette charte. Il en est fort 
peu d'aussi étendues, d'aussi sages, d'aussi com- 
itôtes que celle ci. Elle a réalisé au xni° siècle 
lus. les avantages que l'antique législation 
ilitique des Gaulois et la science romaine dans 




le droit et l'orgauisalion souialb avaient 
sivement reconnus et protégés. La liberté de la 
commune assurait celle des citoyens; il ne Fallait 
plus que faire de tous ces avantages particuliers 
à certaines localités une attribution générale à 
tons les citoyens français : c'est ce qu'a Tait la 
Révolution de 1789(1).» 

VI 

DÉCADENCE DU RËCIME MUNICIPAL. 

L'alTranchissement des communes a eu pour 
résultat, ainsi que Suger l'avait prévu, de com- 
primer l'ambition scandaleuse de la noblesse et 
du clergé, de rendre A l'État son action poli- 
tique el de doter la France d'institutions muni- 
cipales. Les assemblées provinciales, les États 
généraux ne furenl que le complément de ces 
institutions. 

Mais la liberté communale , née d'une néces- 
sité politique, n'eût qu'une existence précaire. 



(1) Dicl. de 
M, ChnmpDlJion Figeac. 



!. DtdIi municipal, par 



rL'indépendance des administrations locales, l'é- 

Boergiqua résistance des écherins, la solidarilé 

rqui exisNit entre les communes, ne lardèrent 

pas à inspirer des craintes à une monarchie 

absolue, mal assise et onibrageuse de sa nature. 

I Par des mesures que la raison repousse et que 

I la politique condamne , on accrut le nombre des 

I officiers royaux ; dans le but de réduire et même 

Id'annihiler la prépoudéraDce des magistrats 

I jutiflioipaux ; on supprima même des muuicipa- 

iJités, et le droit d'élection fût remplacé par 

lia volonté royale. C'était enlever aux com- 

Imunes le bénéfice des cliartes d'affranchisse- 

■ment et les replacer dans leur ancien état de 

Insgalité. Ainsi disparût, après d'éclatants ser- 

tvices, cette organisation municipale, fruit de 

Kconcessiuns parlielles, il est vrai, arrachées à 

morgue féodale , mais qui n'en avait pas 

ftnoins des droits è. la reconnaissance du pou- 

roir, car la royauté trouva dans la liberté com- 

''munale la seule condition de son existence. 

Rentrées sous le joug d'un régime despotique, 

les municipalités, sans cesse remaniées, conte- 

^noes, surveillées, détournées de leur but, n'in- 
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t plus les citoyens; abandonnées aux 
représentaots de l'autorité royale , elles n'ont 
plus été qu'un instrument de réaction, hostile 
à. la liberté et au progrés de la civilisation 
On vit même, si l'on en croit les chroniques du 
temps, des communes épuisées par l'ardeur de 
la lutte, appauvries par de longs et pénibles ea- 
criHces , renoncer volontairement aux droits qui 
leurs avaient été concédés par les chartes. Ce 
suicide moral se prolongea jusqu'en 1789. 

En restant placées sous l'autorité royale, les 
communes ne firent que changer de maîtres. 
Aux rigueurs Téodale*, succédèrent les exac- 
tions des intendants. L'impi)t , dont les plus 
clairs deniers restaient aux mains d'avides col- 
lecteurs, donnait lieu à de honteuses dilapida- 
tions, à des abus scandaleux Écrasées de taxes , 
décimées par la famine, le dénûraent et la 
guerre ; retombées sous la [luissance de la no- 
blesse et du clergé, les communes rentrèrent 
dans l'obéissance, gardant le souvenii et les tra- 
ditions des libellés perdues. 



Me 
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VII 



ÉTAT ACTUEL DES COMMUNES. 

Grâce à la Révolution française, les municipa- 
lités furent reconstituées, et la commune rentra 
en possession de ses droits et de son autonomie. 
Mais la loi nouvelle avait à peine réveillé dans 
les esprits le sentiment de la liberté et de la 
dignité personnelle, que des lois restrictives vin- 
rent placer la commune sous la tutelle de TÉtat. 
Aujourd'hui, la prévision de leurs besoins, la 
satisfaction légitime de leurs intérêts , sont lob- 
jet d'une réglementation abusive , qui ne laisse 
aucune responsabilité à l'activité individuelle. 
L'action municipale appartient au maire , et les 
conseils municipaux n'ont aucun droit d'initiative 
et de contrôle; ils manquent même d'indépen- 
dance. Nous avons des administrés, habitués à 
compter sur la sollicitude administrative, mais 
nous n'avons pas de citoyens ; nous avons des 
villages, mais nous n'avons pas de cités. Les 
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notions du droit municipal ont disparu devant 
l'indifférence publique. Qu'il y a loin de là à la 
salutaire impulsion donnée aux communes par 
les chartes d'affranchissement. 
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CHAPITRE n 
lie Droli manlclpal* 



Conseils électifs , division des corps municipaux en conseil 
et en bureau. — Conseils cantonaux — suppression du 
droit d^élection. — Rétablissement des conseils munici- 
paux électifs, les maires pris dans le Conseil municipal. 
— Attributions des Conseils municipaux. — - Attributions 
des Maires.— Les Maires choisis par le Conseil municipal 
et pris dans son sein. — Les maires peuvent être pris en 
. dehors du Conseil, commissions municipales. 



I 

CONSEILS ÉLECTIFS , DIVISION DES CORPS MUNICIPAUX 
EN CONSEIL ET EN BUREAU. 

L'organisation municipale, sortie de Taffran- 
chissement des communes, constitua le droit; 
mais cette organisation devait nécessairement 
être incomplète. Les chartes , sortes de contrats 
synallagmatiques , contenaient des stipulations 
dont les termes variaient selon les localités, selon 
les exigences seigneuriales. Les institutions mu- 
nicipales ne présentaient pas cet esprit d'eusem- 



ble qui conslilue l'égalité devaot la loi. Elles 
concédaient bien en principe et d'une manière 
absolue, le droit aux cités d'éltre leurs magistrats, 
mais ces magistrats n'avaient pas des droits iden- 
tiques. Dans cerlaines provinces , les fonctions 
municipales ne s'étendaient qu'à l'administration 
intérieure de la commune; dans d'autres, elles 
réunissaient le pouvoir adminîslratif et judiciaire, 
Chaque municipalité avait ses droits, cliaque ville 
avait ses privilèges. La liberté municipale n'était 
qu'une liberté accidentelle, issue de circonstances 
particulières. Toutes les communes n'étaient pas 
régies par la cbarte de Oréalon. 

Il appartenait à ta llévolulion française de | 
coordonner cette législation ; c'est ce qu'elle flt 
par la loi du 22 décembre <783. 

« D'après celte loi, les corps municipaux se 
divisèrent en conseil et en bureau. Le bureau Ml 
Tnrmé du tiers des oITiders municipaux, dont le 
maire fait nécessairement partie ; les deux autres 
tieiï formaient le conseil. Le bureau seul est 
chargé de tous les détails d'exécution et des 
acles de simple régie. Le conseil se réunit loi-s- 
(ju'il s'agit d'examiner et de recevoir les comptes 



f de la gestion du bureau. Le conseil et le bureau 
[ se réunissent pour prendre les autres délibéra- 
tions relatives aux fonctions du corps municipal. 
Enfin, le conseil municipal se forme en conseil 
général de la commune , par l'a'Jjonction d'un 
certain nombre de notables habitants , toutes les 
fois qu'il le juge convenable, et nécessairement 
lorsqu'il s'agit de délibérer sur certains objets 
I que la loi prend soin de signaler. Cette même 
li institue aussi pour la première fois un ufQcier 
[ qui, sous le titre de procureur de lu commune, 
spécialement chargé de défendre les inté- 
I rets et de poursuivre les affaires de la com- 
I munu ; on lui donna donc droit de séance à 
k toutes les assemblées, tant du conseil général 
1 de la commune que du corps municipal et du 
bureau ; il n'avait pas voix délibérative , mais il 
' devrait être entendu sur tous les objets mis en 
I délibération.Dans quelques localités, on donna an 
procureur de la commune un ou deux subst'tuts, 
suivant la population. Tous ces functionnaire.'î 
étaient élus par les assemblées générales des 
citoyens actifs, et l'assemblée nationale, dans 
I l'instruction qu'elle rédigea pour l'exécution de 



la loi sur les municipalités , fixe ainsi les condi- 
tions nécessaires pour être citoyen actif; l'd'ètrn 
français on devenu français; 2° d'être majeur 
de 25 ans; 3" d'être domicilié de fait dans le 
lieu au moins depuis un an; i° de payer une 
contribution directe de la valeur locale de trois 
journées de travail ; 5° de n'être point dans l'état 
de domesticité, c'est-à-dire de serviteur à gages< 
Telles furent les premières bases de l'organisa- 
tion communale moderne (1], » 

La loi du 22 décembre 4789 est un des pre- 
miers hommages rendus à la souveraineté popu- 
laire par l'assemblée nationale ; elle restitue à la 
commune l'administration de ces biens, la libre 
disposition de ses revenus , l'exécution des tra- 
vaux communaux, la police municipale ; elle 
donne A. l'initiative individuelle une liberté d'ac- 
tion que la France avait oubliée. Réservant au 
conseil la plénitude des attributions munipales, 
sans que l'État puisse intervenir dans ses déci- 
sions, elle proclame à la fois la liberté commu- 
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absolue et la j'esponsaLitité des ntoyens, 

irgés de la direction des intérêts comrau- 

Celte responsabilité, considérée au point 

vue de la collectivité des intérêts dont se 

impose la commune et qui sont abandonnés i 

initiative de chacun, est la plus sûre garantie 

'l'une gestion sobre et intelligente. La siHisfac- 

ion des intérêts généraux ne repose-t-elle pas 

r la solidarité des intérêts personnels? 

L'assemblée nationale, véritable interprète de 

démocratie moderne , a résolu le problème de 

la liberté communale sur les seules bases com- 

itibles avec l'activité politique qui caractérise 

itre siècle. Mais si la loi précitée répond aux 

lins de l'époque, quelques-unes de ses dis- 

ilionssont dénature à soulever des objections. 

La division du corps municipal en conseil et en 

bureau, outre qu'elle enlève au conseil sou esprit 

bte , son unité, a l'inconvénient de sou- 

lettre «ne partie de ses membres au contrôle 

l'autre ; les délibérations prises en commun 

it *Jù se ressentir de ce défaut d'homogénéité . 

cetlt^ division, l'assemblée nationale a cru 

uner une i^arantie aux administi'és, contre les 
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abus que le maire pourrait faire de son autorité ; 
mais un pouvoir confié à pluï^ieurs conseillers, 
pour être exercé collectivement, peut-il agir avec 
la promptitude et la régularité que comportent 
les exigenctis dn pouvoir exécutil. Qu'il y ait di- 
verRence dans les opinions, et l'exéculiou de$J 
décisions du conseil risque d'être ajournée oa,^ 
compromise. 

Quant au procureur de la commune qui n'a- 
vait pas voi\ délibérativB , mais qui devait Atrs 
entendu, loin d'élre en trait-d'union entre le bu- 
reau et le conseil, sa présence au milieu des re- 
présentants naturels de la commune ne pouvait 
que nuire à l'ordre et à la régularité des délibé- i 
rations. N'était-il pas à craindre qne des Fonctions , 
aussi vaguement définies , ne devinssent le pré- I 
texte d'une immixlion illégale dans les affaires ' 
de la commune ? Quoiqu'il en soit, cette disposi- ^ 
tion législative n'a pas été reproduite dans 1( 
lois ultérieures. 
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CONSEILS CANTONAUX. 

La constitution de n9l portait que les ofBciefs 
municipaux, chargés de gérer les affaires parti- 
culières de la commune, pourraient exercer cer- 
taines fonctions relatives à l'intérêt général de 
TEtat. Ces deux attributions qu'on supposait alors 
devoir se neutraliser, se combattre réciproque- 
ment, ne tardèrent pas, au contraire, à entrer 
en lutte. Tantôt les intérêts communaux furent 
sacrifiés aux exigences du pouvoir central; tantôt 
l'autorité supérieure dût s'incliner devant la 
résistance du représentant de la commune. 

La constitution de \79o soumît les communes 
à une nouvelle organisation, a Cette constitution 
réunit plusieurs communes sous une seule mu- 
nicipalité ; elle ne reconnût plus qu'un corps mu- 
nicipal par chaque arrondissement de justice de 
paix. Ces corps municipaux étaient composés 
d'un président et d'un nombre d'agents égal à 
celui des communes de l'arrondissement. Le 
président était nommé par l'assemblée primaire 
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du canton, et le.i agents par leurs communes 
respectives. Le président et les agents réunis au 
chef-lieu de canton exerçaient le pouvoir muui- 
cipal par des délibérations prises à la pluralité 
des voix ; et chaque agent rentré dans sa com- 
mune y faisait exécuter les décisions auxquelles 
il avait concouru dans l'assemblée ou corps mu- 
nicipal [1;. » 

La loi du 22 janvier 1790 avait érigé eit 
communes les anciennes paroisses ; là était 
le premier organe de U vie sociale. Le Di- 
rectoire, parlant de ce principe que l'union Tait 
la force, cl que la faiblesse numérique de la po- 
pulation est un obstticle au développement des 
facultés du citoyen, à la bonne gestion de la 
commune, crût devoir supprimer l'individualité 
communale el loncentrer les conseils munici- 
paux au chef-lieu de canton. Le droit d'élection 
était maintenu, mais le conseil local, le cou> 
seil de famille , avait cessé d'être. En agis- 
sant ainsi , on voulût élever la discussion , 

(I) Dicl. de la tetuitTsat. Art. Mu a ki pâli lé, psr B. de(jtii- 
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lui donner plus d^éclat et saisir les intérêts 
communaux sous leurs différents aspects. Qu'est- 
il arrivé ? Les affaires de la commune, débattues 
loin des intéressés, sans leur participation directe, 
n'offrirent plus le même intérêt, et Tindifférence 
pour la chose publique fut le premier symptôme 
de l'affaissement moral et politique des cam- 
pagnes ; les délégués , chargés de mettre à exé- 
cution les décisions municipales, se trouvèrent 
affranchis de la surveillance de leurs conci- 
toyens , et cédant aux intlucnces de la dicussion 
cantonale, ils n'apportèrent souvent dans leurs 
communes que des convictions étrangères à leurs 
besoins; enfln, l'action municipale, dépourvue 
de Tautoiité que donne l'assentiment général, 
n'eût plus assez d'ascendant ni assez de force 
pour protéger les intérêts qu'elle a mission 
de défendre. 
Ce fût une tentative malheureuse. 



SUPPRESSION DU DROIT D'ÉLECTION. 

Quelques années après, le régime municipal 
fût reconstitué. La France, fatiguée des excès de 
la révolution , aspirait après l'ordre et le repos, 
Cette disposition des esprits, jointe aux difllcul- 
tés de la situation politique du moment , amena 
cette réaction qui s'est prolongée jusqu'en <830., 
Alors, tes municipalités cantonales disparurent , 
et chaque commune eût un corps municipal! 
composé d'un maire, de ses adjoints et d'un 
conseil ; mais le droit d'élection fut supprimé, 
Ainsi le voulut la loi du 28 pluviôse an VIII. Le 
Consulat n'était-it pas la première étape de l'Em- 
pire ? 

IV 

IlÉTABLISSEMENT URS CONSEILS MUMCIPAUX ÉLECTIFS, 
— LES MAIRES FRIS DANS LE CONSEIL MUNICIPAL. 



La loi du 21 mars 1831, chargée d 
les promesses de ta charte constitutionnelle, viol 
apporter de notdbles amétiorations dans l'admij 
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Mistration des communes. Les conseillers mu- 
nicipaux, élus par l'assemblée des électeurs com- 
munaux , étaient renouvelés par moitié , tous les 
trois ans. Les conseils , plus libres en apparence 
qu'en réalité, se réunissaient en sessions ordi- 
naires quatre fois par an, au commencement des 
mois de février, mai, août et novembre; cha- 
cune de ces sessions pouvait durer dix jours. EnDn 
Tautorité centrale autorisait la convocation ex- 
traordinaire des conseils municipaux, toutes les 
fois que les intérêts de la commune rendaient 
cette formalité nécessaire. Quant aux maires 
et aux adjoints, ils étaient nommés par le 
Roi, ou en son nom, par le préfet, et ils ne 
pouvaient être choisis que parmi les membres 
du conseil municipal dont ils ne cessaient pas 
pour cela de faire partie. 

« Cette modification aux lois précédentes , 
dit M. Boyard , concilie parfaitement les in- 
térêts communaux représentés par Télu des 
habitants, et ceux de l'administration géné- 
rale représentés par le choix de Tautorité 
royale (^). » Cette prétendue conciliation ne nous 

(1) Manuel des Mairêtf par M. Boyard. 



I 
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iiaratt pas aussi clairemenl démontréd. Nommé 
par l'autorité supérieure, le maire ne peut être, 
en même temps, le représentant de l'adminis- 
tration etle mandulaire de la cummune-, l'insti'^ 
tution communale est vidée dans son prîncîpt 
Comment d'ailleurs concilier la liberté commti-^ 
nule avec le droit réservé aux préfets de suspen- 
dre les conseils municipaux et, dans certains cas 
du dissoudre ces conseils et d'annuler leurs dé^j 
béralions? Comment concilier cette même '. 
berté avec l'interdiction du droit aux conseîfl 
municipaux de se réunir extraordinaii emeot ^1 
sans l'assentiment préalable de l'administraliffl 
supérieure ? Coriiment concilier l'autorité du sufl 
frage des électeurs avec l'autorité royale qi^ 
par une simple ordonnance , peut révoquer leuil 
mandataires ? Je sais parfaitement que, puw 
résoudre ces questions, on invoque la raisol 
d'État; mais n'est-ce pas méconnaître l'espii 
inolîensif de nos populations rurales que < 
subordonner la législation communale à dd 
nécessités politiques , à des craintes que rien ne 
justifie? Au surplus, la logique repousse ces 
'aortes de transactions. Le droit, c'est la facuitti 



d'exercer un action reconnue par la loi. Or, du 
moment que cetio action peut être suspendue 
sans enquête , sans une constatation k^gale , 
entourée de garanties , le droit cesse et l'inter- 
prétation commence. De là l'absbnlion ou la 
résistance des citoyens , l'indifférence ou l'esprit 
d'oppositiou. En définitive, esl-ce l'action libre 
et indépendante des conseils municipaux, ou 
l'omnipotence souveraine de la centralisation 
administrative qui, dans l'avenir, doit exercer 
sur la civilisation celle înlluence constante et 
progressive que nous chercluoQs en vain. Est-ce 
l'initiative individuelle ou la tutelle de l'État qui 
doit nous assurer une administration locale atî- 
tive, vigilante, en rapport avec nos besoins et 

los intéréis ? 

'.Toute la question est là. Donnez aux citoyens, 
mis, le droit de nommer les maires et la ré- 

^nso ne ne fera pus attendre. 



ATTHIBITTIONS DES CONSEILS MUNICIPAUX. 



Jusqu'ici la législation ne s'est occup^'e que des 
foQCtionDaîres municipaux , du mode de leur 
élection et de la tenue de leurs assemblées , ce- 
pendant il était nécessaire de déterminer les at- 
tributions municipales, et de leur assigner des 
limites , ne fut-ce que pour éviter des conllits 
entre les conseils municipaux et l'administration 
supérieure. Celte lacune a été comblée par la loi 
du 18 juillet 4837. Aux termes de cette loi , les 
conseils municipaux règlent , par leurs déliljéra- 
tious, le mode d'administration des biens com- 
munaux , les conditions des baux i ferme ou à ! 
loyer, Ifi mode de jouissance cl la répartition des J 
pâturages et fruits communaux. Ils délibèrent 
sur le budget de la commune et, en général, 
sur toutes les recettes et dépenses, soit ordi- 
naires , soit extraordinaires ; sur les tarifs et rè- 
glements de perception des revenus commu- 
naux, les acquisitions, aliénations et échanges de 
propriétés communales , leur affectation aux 
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divers services publics; sur la délimitation elle 
pai"lage des biens indivis, les projets de construc- 
tions , do grosses réparations et de déoioli- 
lioQS, et surtout les travaux A entreprendre ; sur 
l'ouyerture des rues et places publiques, les pro- 
jets d'alignement et de voirie municipale; sur le 
parcoui's de la vaine pAture, l'acceplalion des 
dons et legs Faits à. la commune et aux établisse- 
ments communaux, les actions judiciaires, les 
transactions, et sur tous les autres objets sur 
lesquels les lois et règlements appellent les con- 
seils municipaux à délibérer. Us donnent leur 
ans sur les circonscriptions relatives au culte, la 
distribution des secours publics , les projets d'a- 
lignement de grande voirie dans l'inlérieur des 
villes, boui^s et villages ; sur l'acceptation des 
dons et legs faits aux établissements de charité 
et de bienfaisance, les autorisations d'emprunter, 
d'acquérir, d'échanger, d'aliéner, de plaider et 
de transiger, demandées par les mômes élablis- 
seraeiits et par les fabriques des églises dont les 
ministres sont salariés par l'État; sur les bud- 
it les comptes des fabriques lorsqu'elles ro- 
e/eoi. des secours sur les fonds commupatiX;. 




Outre ces attributions, les conseils mnnicipanx 
délibèrent surles oom ptes présentés annuellement 
par le maire , et arrêtent les comptes des reoe- 
veurs. Ils peuvent exprimer leurs vœux sur tous 
les objets d'inlérét local; mais ils ne peuvent 
faire ni publier aucune protestation, proclama- ■ 
tioD ou adresse. 

Ainsi , la compétence des conseils municipaux \ 
embrasse trois attributions distinctes : ils règlent, 
délibèrent et donnent leur avis. Dans le premier 
cas, leur action ne s'étend qu'à des actes prépa- 
ratoires et de simple régie , et il était difOcile de ' 
lui donner moins d'étendue; mais il ne faut pas 
croire que les conseils municipaux règlent d'une 
manière absolue les intérêts que la loi leur con- 
fie; leurs décisions ne sont exécutoires, qu'an- 1 
tant, que dans les trente jours qui suivent la date 
du récépissé de la délibération, elles n'ont pas 
été annulées par le préfet. Dans le second cas, les 
conseils municipaux sont complètement dépour- 
vus du droit d'initiative ; ils n'exercent qu'une 
action illusoire sur les intérêts soumis à leur exa- 
men, puisque, pour être valables, leurs délibé- 
rations doivent, aux termes de la loi, élre prêa- 




lablement approuvées par les préfets. Dans 1» 
troisième cas, les avis qu'ils sant appelés à donner 
peuvent être utiles à l'administration, l'éclairer 
même; mais ce ne sont que des avis, et elle n'est 

^^ nullement obligée de les suivre. 

^^m Telle est la part d'action réservée aux conseils 

^^hiuDicipaux dans l'administration des communes. 

^^■Toyons maintenant comment la loi a déterminé 

^^■ks attributions du maire. 
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ATTRIBUTIONS DES MAIRES. 



rei 
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Le maire est chargé sous l'autorité de l'admi- 
nistration supérieure : 1° de la publication et de 
l'exécution des lois et règlements; 2° des Tonc- 
.tions spéciales qui lui sont attribuées par les lois ; 

de l'exécution des mesures de sûreté géné- 
est chargé, sous la surveillance de la 
même administration, de la police municipale, de 
la voirie , de la police rurale , et de pourvoir à 
l'exécution des actes de l'autorité supérieure qui 
y sont relatifs ; de la conservation et de l'admi- 




Htstration doi propriétés de la commune, el de* 
fuire en conséquence tous actes conservatoires de: 
ses droits; de la gestion des revenus , de la suiv- 
veillance des établissements communaux, et dft 
la comptabilité communale ; de la proposition du 
budget, bt de l'ordonnancement des dépenses ; de 
la direction des travaux comiuunaux ; de sous- 
crire les marchés , de passer les baux des bienff 
et les adjudications des travaux communauxi 
dans les formes établies par les lois et règla- 
ments; de souscrire dans les mêmes formes 
tous les actes de vente, échange, partage, accep- 
tation de dons et legs, acquisitions, transactions, 
lors(lue ces actes ont été autorisés; de repré^ 
senter la commune en justice. 

Le maire prend les arrêtés à l'effet d'ordonner' 
les mesures locales sur les objets conDés par laS 
lois à sa vigilance et à son autorité ; de publier 
de nouveau les lois et règlements de police, et ds 
rappeler les citoyens à leur observation. Le pré-. 
fet peut annuler ou suspendre l'exécution de ces- 
arrêtés. 

Comme les conseils municipaux, le maire agit 
dans des circonstances particulières que la loi a 




soigneasemenl indiquées; mais ses attributions 
sont bien dilTérenles. Les conseils municipaux 
règlent le mode d'uilministration et de jouissance 
ries biens communaux et la répartition des fniîts, 
taudis que le maire administre les propriétés , 
gère les revenus, dirige les travaux, ordonnance 
les dépenses, passe les marchés, etc. Et comme 
le maire est l'agent direct de l'adminisl ration su- 
périeure qui lui délègue ses droits et son autorité, 
il en résulte qu'il exerce seul l'action municipale. 
^ C'est toujours le même esprit qui s'impose : la 
^ tutelle. Et eu effet, des conseils qu'on peut dis- 
[ soudre, et dont les délibérations peuvent être 
Lannulées, ont cessé d'être libres, ou plutôt ne 
M'ont jamais été; en réalité, ils n'ont que voix 
consultative. C'est en vain que je cherche dans 
nos conseillers municipaux ces fiers éohevins qui, 
du temps d'Étieaae Marcel, disputaient à l'auto- 
I rite royale les droits de la commune méconnus , 
I jo ne trouve que les assesseurs du maire, chargés 

I de lassister et de donner k ses actes le cachet 

II plus ou moins apparent de leur valiJilé. Le maire 
ipeut, en parodiant le mol de Louis XIV, dire : la 
\ commune, c'est moi. 




I 



Ainsi, la ceiilralisation, qui n'était dans l'ori- 
gine que le résultai de l'extension donnée aux 
prérogatives royales, est devenue le principe 
fondamental du droit administratif. 

VII 

LES MAIRES CHOISIS PAR LE CONSEIL MUNICIPAL 
ET PRIS DANS SOS SEIN. 

Suivant le décret du 3 juillet 18^8, les maires 
et adjoints étaient choisis par le conseil munici- 
pal et pris dans son sein. Ils pouvaient être sus- 
peûdus par un arrêté du préfet , mats ils ne 
pouvaient être révoqués que par une décision du 
pouvoir exécutif. La suspension ne pouvait excé- 
der trois mois. Les msiires et adjoints révoqués 
ne pouvaient élre réélus pendant un an. Dans 
les chefs-lieux d'arrondissement et de départe- 
ment et dans les communes au-dessus de 
6,000 âmes, les maires étaient choisis par le 
pouvoir exécutif parmi les membres élus du 
conseil municipal. L'élection des maires et 
adjoints devait être faite par le conseil municipal 
au scrutin secret et individuel. 




Ce décret provisoire, plus libéra) que la loi de 
1831, mais moins radical que la loi de <789, ne 
devait être iiue le temps d'arrêt nécessaire 
pour préparer la iliscussion de la loi municipale 
qui devait le remplacer. Si la République de ) 848 
avait eu le temps de promulguer les lois organi- 
ques dont l'élaboratioti était commencée, il est 
probable qnVUe se fût inspirée de l'espril des 
assemblées libres qui l'ont précédée et qu'elle 
eût rendu à la commune son autonomie, en 
l'affraDchissant complètement des abus de la 
centralisation administrative. 

tLES I 
La loi du 5 mai (853, calquée sur les lois de 
3f et de 1837, et rappelant les dispositions de 
la loi du 7 juillet 18&2, apporte de nouvelles 
restrictions à la liberté municipale. L'action des 
svils municipaux, dépourvue des garanties 
1 assurent le libre exercice, reste subor- 
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donnée à la souveraitieté politique de l'État. Le 
maire et les adjoints sont nommés par l'Em^pe- 
reur dans les chers-lieux de département, d'ar- 
rondissement et de canton et dans les communes 
de 3,000 habitants et au-dessus. Dans les autres 
communes, ils sont nommés par le préfet 
nom de l'Empereur. Ils peuvent être pris 
dehors du conseil municipal ; ils sont nommés 
pour cinq ans. Les conseils municipaux peuvent 
être suspendus par le préfet ; la dissolution ne 
peut élre prononcée que par l'Empereur. La 
suspension prononcée par le préfet sera de deur 
mois et pourra être prolongée par le ministre de 
l'intérieur jusqu'à une année ; à l'expiraUon de 
ce délai , si la dissolution n'a pas été prononcée 
par un décret, le conseil municipal reprend 
fondions. En cas de suspension, le préfet nomme 
immédiatement une commission pour remplir 
les fonctions du conseil municipal dont la sup- 
pression a été prononcée. Le nombre des mem- 
bres de cette commission ne peut être inférieur 
i la moitié de celui des conseillers municipaux. 
La commission nnnimée en cas de dissolution 



peut ôtre maiotenae eu fonctions jusqu'au 
renouvellement quinquennal. 

Lors de la promulgation de la loi du 
21 mars 4831, la presse libérale fut unanime 
pour reconnaître que, malgré les incontestables 
améliorations qu'elle apportait au régime muni- 
cipal, cette loi était loin de répondre aux néces- 
sités du moment; que l'autorité centrale était 
trop largement dotée , et qut; la liberté d'action 
concédée aux conseils municipaux était l'objet de 
réserves dictées par l'hésitation et la crainte. 
Que dirions-nous donc des dispositions de la toi 
(Ju 3 mai 1 855? La faculté de prendre les maires 
en dehors du conseil et de nommer des coramis- 
sious municipales, en cas de dissolution des con- 
seils municipaux, n'esl-elle pas la négation des 
décisions du sulTrage universel sur lesquelles 

iposenl cependant les destinées du pays , 

que le droit politique place au dessus de toute 

linte? Voyez donc quelle étrange contradic- 

Tion, quelle confusion dans la manière rl'appré- 

luflVage universel et de se conformer i. 

i§ arrêts 1 Vous soumettez des plébiscites Â la 
ication des électeurs, vous les appelez à 
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résoudre les plus hautes questions du droit poli- 
tique, vous les instituez arbitres souverains dans 
les occasions solennelles où le pouvoir en appelle 
à la nation, el vous refusez à leur verdict l'auto- 
rité nécessaire pour assurer aux conseils muni- 
cipaux leur indépendance et leur stabilité. Cette 
étrange anomalie blesse l'orf^eil national, 
ébranle le droit et froisse les susceptibilités loca- 
les ; elle altère l'harmonie qui doit exister entre 
les conseils municipaux et l'autorité supérieure. 
D'un autre côté, la faculté de prendre les maires 
en dehors du conseil, peut faire tomber le choix 
sur des citoyens que les habitants n'ont pas jugés 
dignes d'être élevés au rang de conseillers. Dans 
ce cas, le maire entouré de légitimes défiances, 
accueilli comme un intrus, ne peut compter que 
sur un concours douteux ; son action, dépourvue 
de toute influence, enlève à ses actes leur véri- 
table caractère, et ne lui laisse plus qu'une auto- 
rité affaiblie, sinon moralement contestée. 

Je n'ai nullement l'intention de discuter les 
institutions impériales. Nées dans des circons- 
tances pénibles ; élaborées au milieu du tumulte 
de passions politiques, surexcitées par des doc- 






— 84 — 

^nes que le temps n'a pas encore acceptées, ces 

jlutions ont dû donner au pouvoir une force 

'impulsion et de résistance en rapport avec les 

ils de sa situation. La liberté municipale n"d 

redouter des exigences politiques, ni des 

issités sociales qui, étant essentiellement 

imporaires , disparaissent ordinairement avec 

les causes qui les ont amenées. Le Jour approche 

donc où la liberté municipale apparaîtra comme 

point lumineux d'où doivent rayonner toutes 

Ubertés. 

Hais la liberté municipale ne nous sera donnée 
'qu'autant qu'elle sera vivement réclamée par 
l'opiniun publique, et que les conseils niunici- 
,paux adresseront à chaque session ordinaire des 
inx pour l'obtenir. 11 faut que la volonté natio- 
le s'afQrme légalement et avec persévérance ; 
le ses réclamations, justes et fondées, pénètrent 
cœur des campagnes et y fassent germer les 
itinients d'indépendance qui sont ordinaire- 
lent les précurseurs de la liberté. 



CHAPITRE III. 



lia CentrallMitleii. 

Préjudice que portent aux intérêts locaux les lenteurs 
administratives. — Essais do décentralisation. — Influence 
do la centralisation sur les institutions municipales. — 
La tutelle de TÉtat. — La représentation communale. — 
Les Maires. — Le budget. — La police rurale. — 
Responsabilité. — Les Conseils généraux. — Juridiction 
administrative. 
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PRÉJUDICE QUE PORTENT AUX INTÉRÊTS LOCAUX 
LES LENTEURS ADMINISTRATIVES. 

A partir du moment où l'autorité royale se 
sépara des communes, la centralisation devint un 
fait accompli. La société politique cessa d'exis- 
ter, et avec elle disparut le droit. Mais à cette 
époque de déchirements et de révoltes intestines, 
la centralisation contribua, dans une certaine 
mesure, à fonder la nationalité française. C'est 
par la réunion de forcés centralisées que 
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Louis XI put contenir l'ambition féodale et que 
Richelieu pût assurer le succès de sa politique. 
Organisatrice à son début, la centralisation ne de- 
vint oppressive qu'en s'étendant successivement 
sur tous les pouvoirs dans l'intérêt exclusif du 
chef de l'État. Sous Louis XIV elle avait atteint 
son apogée. Considérée de nos jours comme une 
mesure d'ordre et de prévoyance, elle est des- 
cendue jusque dans les moindres détails de l'ad- 
ministration, et elle est devenue, pour le Gou- 
vernement, un embarras réel qui lui impose des 
obligations, des devoirs, et surtout une immense 
responsabilité. 

On distingue la centralisation politique et la 
centralisation administrative. Nous ne nous 
occuperons que de cette dernière. 

« La centrante, dit M. Ganilh, est un moyen 
de couvrir les abus, de les sanctionner, de les 
légitimer. Comme ils dérivent, soit par erreur, 
soit par surprise, soit par prévention ou préjugé 
du pouvoir suprême de qui tout émane, il n'existe 
point de contrôle qui puisse les dévoiler, point 
d'autorité qui puisse les réprimer. Ses agents, 
ses subordonnés, qui seuls pourraient l'éclairer, 
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se taisent par prudence, et trop souvent ils ap- 
prouvent ce qu'ils devraienl blâmer. Que de 
vertu il leur faudrait pour Taire cMer l'intérêt 
de leui" place ou de leur avancement au senti- 
ment de leur devoir l Quand l'action administra- 
tive part du degré supérieur pour descendre par 
fchelons jusqu'aux administrés, tout redresse- 
ment devientimpossible, car on ne peut l'attendre 
que d'un pouvoir supérieur (I), » 

L'extension donnée à la centralisation qui 
embrasse tous les intérêts, sans tenir compte de 
leur nature et des difficultés qui surgissent dans 
l'accomplissement d'une tâche aussi lourde, nous 
a conduits &. l'uniformité administrative. Or, 
prescrire l'uniformité en matière d'administra- 
tion à des populations qui varient par le nombre, 
le caractère et qui n'ont entre elles aucune cor- 
rélation ; à des centres d'dctivité dont les besoins 
et les lumières n'ont aucun rapport, n'est-ce pas 
arrêter dans son élan la spontanéité publique, 
paralyser le coucours actif et désintéressé des 
citoyens et retarder le progrès 7 Les partisans 
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de la centralisatiou prétendent, au contraire, que 
cette direction uniforme imprime à ta marche 
des affaires une impulsîoa régulière, un esprit- 
d'ordre, «ne ponctualité que l'on ne pourrait 
obtenir des forces réunies de l'initiative indivi- 
duelle ; que les rouages de l'administration n'é- 
prouvent aucune surcharge, que les ag 
secondaires se multiplient avec rapidité; qug 
tous les intérêts sout appréciés à leur juste va- 
leur, et que la plusstricte économie est appoilée 
dans les dépenses. Malheureusement, les résul- 
tats de la centralisation administrative sont loin 
de réaliser tous ces avantages. 

Citons quelques exemples : v La loi de 4800 
avait sagement appelé les propriétaires des ter- 
rains &. reboiser (Reboisement des montagnes et 
des terrains escarpés) à seconder l'action du 
Gouvernement. Mais le décret du 27 novembre 
s'attache par un vaste ensemble de dispositions 
préliminaires, de mesures préparatoires, de for- 
mules tracassières, à paralyser toute initiative 
privée. Le contrôle et le formalisme s'installent 
au cœur de la loi, comme pour en faire le mono- 
pole des agents de l'admiiiistration. C'est dans le 




tilre II contenant les articles 6 à < 2 que se dresse 
un vaste appareil dt; Tormalités préalables, dont, 
sous prétexte de protection, notre vigilante admi- 
nistration ne manque pas d'obstruer le seuil de 
toute réforme. 

« C'est ; rla désignation faite au préfet par 
l'administration des foréls, des agents forestiers 
ciiargés de la reconnaissance des lieux; 

2" La désignation par le préfet de l'ingénieur 
lies ponts et chaussées ou des mines, chargé;, de 
concourir à l'opération; 

3' Le procés-verbal de reconnaissance, accom- 
pagné d'un mémoire descriptif, le plan des 
lieux, l'avant-projel des travaux; 

i' L'envoi de tontes ces pièces par l'admiois- 
tratioû des forêts au préfet ; 

5° L'ouverture d'une enquête dans chaiine 
commune, le di^pilt du projet à In mairie pendant 
un mois ; 

6° A l'expiration de ce délai, la nomination 
par le préfet d'un commissaire pour recevoir les 
dires des habitants ; 

i. 7* 1* transmission au préfet des déclarations, 
D l'avis motivé du commissaire ; 
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8" La convocation des conseils municipaux des 
comnranes intéressées , qui ont un autre mois 
pour émettre leur avis ; 

9° La nomination d'une commission par le 
préfet, la réunion de celte commission dans la 
quinzaine de l'arrêté préfectoral, avec un nou- 
veau délai d'un mois pour rédiger son procès- 
verbal ; 

10° Puis, le préfet prend l'avis du conseil d'ar- 
rondissement et du conseil général; 

i r Knvoi de tontes les pièces au ministi^ des 
finances, lequel consulte le minisire de l'agricul- 
ture et le ministre de l'intérieur, puis envoie son 
rapport à l'Empereur; 

i2' Transmission de toutes les pièces au con- 
seil d'État, lequel comme on le sait, prend son 
temps avant de se permettre de prononcer; 

1 3" Décret impérial qui stalue sur la question 
d'utilité publique. 

a sainte bureaucratie! Jamais ta féconde 
imagination a-t-elle accumulé tant de lenteurs, 
tant de vaines procédures pour servir d'introduc- 
tion à un bienfait. Que d'agents mis en campa- 
gne, que de paperasses amoncelées, que de 
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. temps gaspillé avant de planter un seul arbris- 
seau 1 Que les torrents se déchaînent du haut 
des montagnes nues; leur liberté sera encore 
longtemps protégée par le torrent de la bureau- 
cratie. 

■ Enfin après cette immense pâture offerte à 
la bureaucratie, on daigne songer aux proprié- 
taires du sot. L'article 13 contient la dispusilion 
suivante : a Dans le délai d'un mois, après l'avis 
> déclaratif d'utilité publique, les particuliers 
« dont les terrains doivent être reboisés Jéclare- 
• root s'ils entendent opérer eux-mêmes ou 
■ confier leurs travaux à Tadministration fores- 



i 



K Puis vient une merveille de prévoyance où 

révèle dans toute son étendue l'action tutélaire 
de l'État, la tendre sollicitude de la bureaucratie 
pour les intérêts du père de famille. Afin de le 
mettre en garde contre sa bonne volonté, on 
imagine le paragraphe suivant : 

« Si le particulier veut exécuter lui-même les 
■ travaux, la déclaration contiendra, en outre, 
« la jnsliQcation des moyens d'exécution. » 

« Ainsi, un propriétaire qui veut planter sur 
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son propre fond, devra au préalable soumettre à 
un commis le bilan de sa fortune, lui élablir la 
balance de ses recettes et de ses dépenses, el. 
démontrer à la paternelle administration qu'il 
ne se comporte pas en enfant prodigue. 

a Ce n'est pas tout encore. 

H L'article ^A soumet à la surveillance d* 
radmiriistralion les travaux faits par les parljcu^ 
liers sur leur propre terrain 

1 En somme, toutes les dispositions de cfl' 
décret tendent à vicier un bon principe et & ren- 
dre illusoires les bienfaits qu'on attendait d'un» 
loi devenue nécessaire (t). • 

Voici maintenant Tbistoire d'une pétition que 
VOpinion nationale déclare authentique. 

n Un pharmacien de province voulant cueillir 
de la digitale dans une forêt de l'Etat, fit unfr 
demande au garde-général local, en offrant ilig] 
payer une redevance annuelle de 6 francs, I*| 
ganJe-général transmit la demande à son inspeo- 
leur qui l'envoya au conservateur du départe- 
ment, lequel l'expédia à Paiis, au directeur- 

(Ij Voyez la Rtvue nationale As dùcombro ISU). 
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ê^Uéral des forêts, qui la fll remettre au ministre 

*'**s finances. Le ministre la transmit, pour 

^^^de, au directeur fç^néral des domaines, qui 

'^«ivoya au directeur des domaines du départe- 

i^^Dt pour la faire étudier par le receveur de 

' enregistrement. Celut-ci l'étudia, émit un avis 

^"Uvorable el renvoya le tout au directeur du 

département, qui l'espédia au directeur général, 

^e directeur général au ministre par l'inlermé- 

^iaire du secrétaire général des finances qui ne 

perdit pas cette occasion de donner son avis. 

Puis la demande fut rendue au directeur général 

lies forêts qui l'a transmise au conservateur, 

celui-ci Â l'inspecteur , et Tinspecteur au garde- 

gëaëral. 

« C'est au successeur du pharmacien qu'arriva 
l'autorisation, et encore élait-il déjà trop vieux 
pour herboriser. Idenfait do la centralisa- 
tion (4). » 

On raconte aussi que " la commune de Méré- 
ïille (Seine-et-Oise) ayant à Faire des dépenses 
assez considérables pour une église paroissiale, 

(I) 0;rinJon na!ionii/« du h mars ISTO. 
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sacrifîa pour cet édiâce la jouissance d'une belU 
promenade, tous les arbres Turent abattus 
Tendus. Le prix de cette vente fut déposé, cou- 
forménient aux ordonnances, dans la Caisse di 
consignations, et n'en sortit point ; il fallut qw 
les habitants pourvussent par d'autres moyens i 
l'achèvement de leur église. (()• » 

Veut-on savoir avec quelle célérité se rend l| 
justice administrative? • Il y a trois ans. Il 
^ille de Marseille a intenté une action en dom< 
mages-intéréls à la commune d'Allanch. L^ 
maire d'Allanch avait déhvré, paralt-il, un cerw 
tain nombre de permis de chasse à des Marseil- 
lais pour faire prolltersa commune des dix franoa 
que la loi attribue sur chaque permis aux com- 
munes. La ville de Marseille réclamait 20,000 fr., 
de dommages-intérCts. » Ceci se passait en 1 862i 
au mois de novembre 1865, le conseil de pré- 
fecture des Bouohes-du- Rhône ne s'était pas 
encore prononcé (I). 

Ou n'en finirait pas s'il fallait faire l'énumé. 



(1) Diet. dt la converttu. An. CeolralisBliui 

(2) Voir le Tanptdu 11 novmbri 1B6S. 
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ration des lenteurs administratives, et du préju- 
dice qu'elles causent aux intérêts locaux par 
l'inexactitude des informations de l'autorité su- 
périeure, par ses exigences et par Tinsuffisance 
de ses moyens d'action. Lamennais a résumé en 
deux mots la centralisation quand il disait : 
a avec la centralisation vous avez l'apoplexie au 
centre et la paralysie aux extrémités. » Cette dé- 
finition témoigne hautement de l'encombrement 
inextricable des bureaux et de l'impossibilité où 
se trouve l'administration de donner aux affaires 
la prompte solution qu'elles exigent, quelque soit 
le zèle des administrateurs. « Les bureaux de 
préfecture ne sont-ils pas encombrés d'écritures 
et de correspondances et de vérifications et de 
tableaux ? Mais que sort-il et que peut-il sortir de 
ce péle-méle? N'entendons-nous pas chaque jour 
les administrés se plaindre de ce que justice leur 
a été refusée , de ce que leurs réclamations les 
plus légitimes viennent expirer sans écho dans 
les antichambres, de ce que leurs droits dorment 
pour jamais dans la poussière des dossiers ad- 
ministratifs ? Et pourquoi? Parce que de tous les 

obstacles à l'expédition des afl'aires, il n'en est 

4 




iBfiKAIii, ■■ 4'w^nlar le persosnd ^ déjà'' 
M^ tBfeaUmx , ts d* d(c>g«r le tranil d«8 
BfMlBCtatM;de simplifier les for- 
ir. Il de sipprnar , aauitt 
Mb îHlanatdiwes. IfeisoeMft rA* 
iDiiH w tfiffliye qa'nx dêtuk d'exAcntioiiï 
le prindpa reste te même. Ne serail-il pas pin 
simple de remistitner l'adminîstratîoD commo- 
Baie SOT de nooreHes bases et d^ cfaercber à con- 
oiiier, par une rép&rtitioo plus équitable, les in- 
tér«tâ de VËUt et c«ax de la commiioe ? Que 
taut-il poar cela ? Ëlmaociper la commune, et 
doDDer à l'actioD politique de l'Ëtat rextension 
nécessaire pour péuétrer jusque dans le plus 
petit bameau, et y exercer "^un contrûte asseï 
étendu pour maintenir les tendances locales dans 

(1) Vùi la ItMpt du IS dèceiulin 1S6S. 
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IB limites (Ja droit. Quel danger y aurait-il donc 
lUsser faire à tous ce qui ne peut porter pré- 
îidice à personne ? 

Si , par la moUîplicilé des intérêts qu'elle est 
chargée de défendre, si, par les défectuositfe de 
l'organisation administrative, la centralisation ne 
peut sufGre à la mission qu'elle s'est imposée , il 
est juste cependant de reconnaître que , dans les 
<(uestiuns d'un ordre élevé où les intérêts géné- 
raux sont en jeu, elle apporte une puissance 
d'action incontestable. En effet , dans les dépar- 
tements, l'administration possède la connais- 
sance exacte des principaux besoins sur lesquels 
elle concentre toute son attention; aidée par les 
conseils généraux et d'arrondissement, dont le 
dévouement et les lumières ne lui font jamais dé- 
faut, elle est à même déjuger dans leur ensem- 
^^M» les améliorations réelles qui réclament son 
^^^faieours et son appui. Mais il faut le dire, les 
^^Pérôts de la commune ne peuvenl-ètre aussi 
Facilement appréciés que les intérêts généraux. 
Elle n'a pour interprète que son conseil municipal, 
t les vues et les tendances ne sont pas toU' 
s partagées par le maire, et îl résulte de celte 
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ditergencfi d'opinions que Vautorilé sapérieurs 
ne trouve plus un coccouis sur lequel elle puisse 
s'appuyer avec la m^me confiance. De là, l'hësi- 
Idlion dans les mesures à prendre, les tâtonoe- 
meuts dans la direclioD à Fuiïre, les retards 
dans l'expéditioD des alTaires. Il est donu ma- 
tériellement impossible que la commune obtienne 
une administration conrorme au vœu de ses habi- 
tants, et que la sollicitude administrative s'étende 
avec discernement sur des localités, dont les bo- 
réaux nepeuventconnattre ni rétendue,Di la naturs'i 
dusol,nilaconfigiiralion, ni l'industrie et lesrap-- 
ports. N'est-il pas évident que la centralisation 
ne peut suppléer à la prévoyance des intéressés, 
à la connaissance qu'ils ont des intérêts locaux et 
de l'ordre dans lequel ils doivent être satisfaits? 



1 



li 



ESSAIS Dt DÉCENTR.UJSATION. 



Les inconvénients de la centralisation com- 
mencent à se révéler d'une manière officielle. 
La concentratinn dans les bureaux ministériels 
d'une multitude d'affaires locales , ou d'un 
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intérêt secondaire , a pris de telles proportions , 
qu'une décentrai isatîou est devenue nécessaire. 
Par uo décret en date du 25 mars 1852, une par- 
tie des attributions du miuistre de l'intérieur a 
été abandonnée aux prérets, et cette mesure a 
rec;u un complément d'exécution par le décret 
du 13 avril 1861 . C'est déjà quelque chose ; mais 
Hce n'est pus assez. Une transmission partielle 
^Wautorité, un simple déplacement d'attributions, 
^Ho descendant l'écbelle de lu hiérarchie adminis- 
trative, ne diminuent en rien la responsabilité 
H|b l'administration et ne réservent aucun ëlé- 
^^enl nouveau de discussion à l'initiative indivi- 
duelle. L'encombrement est le même. Ni les 
communes, ni les départements n'en sont plus 
jbrts. Je le {"épéte : l'émancipation de la com- 
e peut Feule donner aux habitants la part 
iTactivité qu'ils réclament et rendre à l'aulorilé 
Upérieure sa liberté d'action. 
Le préambule du décret de décentralisation du 
' mars 1852, imnfirnie celle opinion; il est 
tnsi conçu : « Considérant que , depuis la chute 
e l'Empire, des abus et des exagérations de tout 
[«nre ont dénaturé !e principe de notre centra- 
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IL^ioTT adminiitrutive, en substituant h l'action 
prompte des autorités locales , les lentes fornia- 
lîtés de radminislration centrale ; oonsidérant 
qu'on peut gouverner de loin , mais (ju'on admi> 
nislre bien que de près ; qu'en conséquence, au- 
tant il importe de centraliser l'action gouverne- 
mentale de l'Ktat, autant il est nécessaire de 
décentraliser l'action purement administrative. » 

Ces projets de décentralisation annoncés avec 
éclat, et qui devaient assurer l'indépendance des 
départements et la vie individuelle des com- 
munes, ont abouti à la loi de 48Câ sur les oon> 
seils généraux et les conseils municipaux. 

Nous savons déjà que les conseils généraux 
statuent , délibèrent et donnent leur avis. Or, la 
loi dont il s'agit donne aux conseils généraux le 
droit de statuer sur certains matières, qui étaient 
soumises A leurs di^lihé rations seulement; on 
évite ainsi les autorisations préalables et on 
abrège les formalités lentes des bureaux. 

Les conseils généraux statuent donc d'une 
manière définitive sur les acquisitions , aliéna- 
tions, échanges et changements de destination 
des propriétés ; le mode de gestion de ces 
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^^wi^riétés ; les biens donaés ou pris A ferme , 
^^Hselle qu'en soit la durée ; les actions à intenter 
^* ou Â soutenir ; les transactions ; les projets, plans 
et devis pour la construction, la réparation ou 
l'entretien des routes départementales et pour 
les aulres travaux à. exécuter; le déclassement 
des routes qui n'intéressent pas plusieurs dépar- 
tements; la désignation des chemins vicinaux 
d'intérêt commun ; l'acceptation des dons et 
legs, etc 

Outre ces attributions , quelques sections du 
budget départemental ont été modifiées , et il a 
été donné aux conseils généraux la faculté de 
voter des contributions extraordinaires jusqu'à 
concurrence de 40 centimes. Cette latitude ddns 
le vote des dépenses élève l'ensemble des bud- 
gets départementaux à iift millions, que les 
conseils généraux mettent annuellement à la dis- 

»gition des préfets. 
Est-ce là de la décentralisation ? 
Quant aux conseils munieipaux, ils peuvent, 
sur la proposition du maire , voter dans la limite 
du maximum fixé chaque année par le conseil 
toéral, des contributions extraordinaires n'exé- 



dant pas 5 rentimes pendant cinq années , pour 
en affecter le produit à des dépenses extrani-di 
naires d'utilité communale ; ils [leuvent égale' 
ment voter les emprunts communaux rembour 
sables sur les centimes extraordinaires votés, 
etc. Ils votent encore, toujours sur la proposi- 
tion du maire et sauf approbation du prél'et : 

1° Les contributions extraordinaires qui dé- 
passeraient 5 centimes, sans excéder le maximuai 
ii\fi yiar le conseil général, et dont la duréa na 
serait pas sui)érieure à douze années ; 

2" Les emprunts remboursables sur les mêmes- 
contributions extraordinaires ou sur les revenus- 
ordinaires dans un délai excédant douze anaéeS' 

Discutant le projet de cette loi lorsqu'il fût 
présenté aux Chambres , M. Elias Regnaullter' 
mine ainsi son appréciation : « Pour nous résu- 
mer enfin sur l'ensemble du projet, nous sommes 
obligés de dire que lui donner le nom de projet 
de décentralisation , c'est mystifier le public. On 
ne décentralise pas en augmentant les attribu- 
tions du préfet, agent du pouvoir central; en 
augmentant les atlriLutions du maire, agent du 
préfet. On ne décentralise pas en créant des 
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F pachalicks, en ôtant au tuteur lointain quelques 
droits pour les donner a.u tuteur ;\ domicîlo. 

I On u'atîranchit pas les conseils généraux et 
municipaux en les plaçant plus que jamais sous 
le contrûlo du préfet et du maire. On ne les 
affranchit pas en leur donnant une plus grande 
l'acilité de dépenser, en Uissaut au préret l'emploi 
des dépenses. Enlin, las départements, comme 
les communes, ne seront libres qu'à la condition 
de s'administrer eux- mèines. Voter des dépenses 
n'est qu'un commencement de liberté ; avoir la 
disposition des dépenses vi.tées, en voiià le com- 
plément. Ne nous arrêtons pas au.\ apparences ; 
par là, nous reculerions la réalité H)- » 

III 

INFLIiENCEl DE LA CENTRALISATION SUR LES INSTITUTIONS 
MUNICIPALES. 

Nous venons de voir les effets de la centralisa- 
' tion au point de vue administratif, voyons main- 
tenant quelle est son inlluence sur nos institu- 
tions municipales. 



(1) Voyez la Revue Nationale, i 




Ces institutions reposent encore sur un pré- 
jugé. Les communes, considérées inteHectuelle- 
ment, ont été jugées incapables de s'administrer 
elles-mêmes et de pourvoir à leurs besoins; 
aussi, ne leur a-t-on laissé qu'une part d'action 
qui ne peut compromettre leurs intérêts, ni leur 
faire assumer une grande responsabilité. Mais, 
en ramenant la législation municipale à un prin- 
cipe d'unité , la centralisation a exercé une 
influence Tuneste surnos grands centres de popu- 
lation. L'égalité étant une des conditions essen- 
tielles de notre organisation sociale, il est résulté 
de \& que le même système municipal a été 
appliqué indistinctement aux villes et aux cam- 
pagnes. Bordeaux, Lille, Nantes, Marseille n'ont 
pas d'autres franchises que la plus petite com- 
mune de P'rance. Cette similitude de droits entre 
des cités si différentes, réunissant des aptitudes 
si diverses, n'est-elle pas un puissant argument 
contre l'uniformité adn:iinistrative? Ainsi, par un 
renversement d'idées qu'on ne s'explique pas, 
c'est l'état intellectuel des campagnes qui a servi 
de base à la législation communale et non les 
. de la cité. Comment veut-on que la 
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commune s'éclaire et qtie les villes s'intéressent 
à un régime qui n'a pas été fait pour elles, qui 
les enFerme et les étuuiïe dans un espace însufTi- 
sant pour répondre aux besoins de leur acti- 
vité? 

Sans doute, la population restreinte des com- 
munes n'olTre que par exception des natures d'é- 
lite ou suffisamment douées pour comprendre 
les formules de la centralisation ; mais la com- 
mune, agglomération d'intérêts qui ont pris de 
l'importance par la possession , par les progrès 
de l'industrie et de l'agriculture, n'est pas restée 
. atationnaire, malgré la parcimonieuse répartition 
I de l'instruction primaire. Entraînée par l'ascen- 
P dant irrésistible de la civilisation moderne, 
poussée au dehoi"s par l'accroissement des rela- 
tions commerciales, elle n'ignore pas la puissance 
de son action collective, et elle est prête à pren- 
dre d'une main ferme et assurée la direction de 
ses propres affaires. Elle sait, comme l'a judi- 
cieusement fait remarquer un de nos éminents 
publicistes, que c'est par cela seul qu'elle peut 
se ruiner , qu'elle a la Faculté de s'enrichir. 
Comment n'a-t-on pas répandu dans les grands 
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centres la vie et te mouvement? Comment n'a- 
t-on pas appelé le concours actif, éclairé des 
citoyens et imprimé aux administrations locales 
une direction indépenriante? Comment n'a-t-on 
pas donné aux communes les institutions des 
villes ? L'esprit de la province ne se serait pas 
engourdi sous un régime qui ne peut suffire à. 
son activité, et les communes auraient trouvé 
dans ces institutions toutes les conditions néces- 
saires au développement de leurs facultés, La 
solution du problème social serait débarrassée 
aujourd'hui des obslacles qui la retardent, et la 
tâche du Gouvernement serait rendue lieaucnup 
plus facile. 

Admirons la logique des centralisateurs. 

« Lorsque les communes départementales 
demandent à se gouverner librement on leur 
répond : « Vous êtes encore trop jeunes, votre 
esprit a besoin de développement, et le soleil de 
la liberté éblouirait vos faibles yeux. 11 vous faut 
une tutelle bienfaisante pour guider vos pas ; le 
jour de l'émancipation n'est pas encore venu; 
grandissez mes enfants, grandissez. 

« Paris réclame à. son tour et la même voix 
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lui répond : « Mon fits tu es trop grand. Il n'est 
pas bon que tu puisses lutter avec tcm péi-e. Tou 
fsprit trop délié mo canse déjà des ennuis, et si 
j'ûtais les lisières, tu ferais de trop grands pas, 
Contente-toi pour lo moment de dormir et 
digérer. 

a Ainsi, d'une part, ou refuse l'émancipation 
pour une i^ause d'ignorance, de l'antre, pour 
cause de trop grande puissance. Tutelle aux 
départements parce qu'ils sont des marmots ; 
lutelle à Paris parce qu'il est géant (1). « 

n y a un moyen, dit-oit, de remédier aux 
inconvénients de l'uniFormilé administrative 
c'est de donner k l'initiative individuelle une pari 
d'Hctivité proportionnelle aux. populations, c'est- 
.^dire d'établir des catégories de franchises 
lÏDuniGipales, basées sur le recensement général 
lies habitants. Mais comment concilier cette dis- 
tinction avec l'égalilé devant la loi? 11 n'y 
'une manière de sortir de cette impasse : c'e 
donnera toutes les communes, sans excep- 
Q, le droit de s'administrer ellesTmûmes sous 



(I) Revue ymionale, a 



leur propre responsabilité. En dehors de cette 
rérorme, on ne trouvera que des palliatifs. 



LA TUTELLE DE L ETAT. 

La tutelle de l'État, déduction logique de la 
centralisation , porte avec elle le cachet indélébile 
de l'époque à laquelle elle a été créée. Empruntée 
à la monarchie absolue, elle estl'œuvre de Napo- 
léon I", et il était dillïcile qu'il eu fiU autrement. 
Soldat heureux de la République, maître absolu 
des destitiées de la France, aspirant â recons- 
truire l'empire de Charleniagne , il dût, dans 
cette situation, concentrer au pied du trône la 
souveraineté politique la plus étendue. Il mé- 
connilL donc les municipalités instituées par 
l'Assemblée Nationale et qui étaient un obstacle 
à sa puissante organisation administrative. 

L'iuterdiclion de la commune n'a pas été une 
des moindres causes de ralTaissement du régime 
impérial. En mettant en tutelle le peuple qui 
avait traversé la Révolution franvaise, vaincu 
l'Europe coalisée et prodigué son sang pour le 
triomphe de la liberté et de la civilisation ', qui 



avait assisté à toutes les transformations de cette 
grande époque, porté au loin nus mœurs, nos 
idées, nos lois; qui avait pris une part active à 
la régénération politique et sociale de son pays, 
n'était-ce pas abandonner les principes de 89, 
c'est-à-dire la cause de la justice, du progrès et 
de l'humanité? Interdire à un peuple libre la 
faculté d'administrer ses propres intérêts , en Ini 
enlevant des droits qui tiennent à son essence, 
n'était-ce pas lui refuser l'accès de la vie poli- 
tique , et , dés lors , le rapetisser au lieu de le 
grandir, l'amoindrir an lieu de le fortifier et lui 
enlever toute prépondérance extérieure? N'était- 
ce pas suspendre son activité, refouler ses aspi- 
rations et détruire l'esprit d'initiative et d'asso- 
ciation? De tout temps et clie?. tous les peuples 
libres, les franchises municipales ont été consi- 
dérées , avec juste raison , comme la première 
étape de la liberté, l'école pratique du citoyen, 
la première assise de la cité. Chez nous , la cen- 
tralisation a prévalu. Les peuples d'origine 
municipale, appuyés sur le droit, se sont assurés 
' une longue existence ; en France, la vie nous a 
été mesurée par des dispositions restriclives qui 





n'ont pu résister aux épreuves du temps. L'Eni< 
pire, lu Restduratioo, la monarchie de Juillet 9 
sont successivement écroulés au milieu du fracai 
des révolutions. Il n'y a qu'une seule chuse qui 
sur ces décombres, soit restée debout : c'est I4 
liberté affirmant sa puissance irrésistible et s 
immortalité. 

Revenons à la Tutelle. 

La tutelle de l'État embrasse également 1 
politique et radrainistration. Comme institutiOl 
politique, elle s'appuie sur la nécessité de maia' 
tenir l'ordre et la tranquillité, en racilîtaut l 
rai;tion de l'autorité centrale la surveillance de! 
populations par l'intermédiaire de ses agents; 
d'oi!i il suit que les maires sont tenus de coqcuu-| 
rir à l'exécution de ces mesures de silreté gêné; 
raie. Cette immixtion des maires dans des acte 
politiques est inconciliable avec la liberté muni 
c\\ aie. Voyez les communes au moment où ellei 
étaient libres! Elles avaient une administratioi 
inilépendante dans laquelle nulle autorité supâ^ 
Heure ne pouvait s'immiscer, et les défenseur 
de la uité, les édiles institués par la loi romaine} 
étaient chargés de veiller à la sûreté des per. 



sonnes et à la conservation des propriétés. 
Plusieurs siècles après, elles stipulèrent par les 
Charles li'affranchissement, le droit de se garder 
elles-mêmes el li'tiulretenir des milices à leurs 
frais. Si la police générale conceulrée au minis- 
tère de l'intérieur, si la furce publique répartie 
sur le sol de la France, si Tautorité de la loi dont 
les préfets, les procureurs impériaux et les com- 
missaires lie police sont dépositaires ne suffisent 
pas pour assurer le respect de nos institutions et 
le repos des communes , qu'on laisse alors aux 
habitants le soin de veiller à leur sécurité per- 
euonelle et qu'on abroge laloidulO vendémiaire 
s IV qui rend civilement responsables tous les 
t<yeDS résidant dans la méoie commune des 
Itentats commis sur leur territoire, soit contre 
S personnes, soil contre les propriétés. 
r Comme règle administrative, la tutelle de 
1 cherche la justillcation de sa raison d'être 
uts l'ignorance populaire ; elle a l'intention 
mable de préserver les communes contre les 
)arls de l'incapacilè et de suppléer au défaut 
îèle, à l'éloignement des habitants pour tout 
i qui se rattache aux intérêts de localité. Cet 
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état intellectuel a pu être vrai et donner an pnu- 
vnii- l'ascendant qu'il a conquis par son inten'en- 
lion dans les affaires de la commune. A cette 
époque, les communes étaient isolées, dépourvues 
de rapports et réduites à leurs propres ressour- 
ces; aucune industrie, aucune émulation ne se 
faisaient remarquer; l'instruction primaire était 
remplacée par la routine, la superstition, les 
légendes el les traditions. L'individualisme, l'a- 
mour effréné du gain, l'orfçueil de la possession, 
le sentiment de la conservation des biens acquis, 
la résistance aux innovations, l'inertie au-delA 
d'un labeur énervant, telle était la situation mo- 
rale des communes au moment de leur inlerdio- 
tion. Mais aujourd'hui que les lumières pénètrent 
et commencent 4 s'irfiltrer partout , ne peut-on 
pas restituer aux communes la libre administra- 
tion de leurs intérêts privés , et réduire l'action 
politique de l'État à la direction des services 
généraux qui font sa force, assurent sa puissance, 
son éclat et sa gi'andeur? La liberté veut qu'il en 
soit ainsi. 

En effet, si l'on examine attentivement l'état 
intellectuel et moral des campagnes on est frapp4 
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} la IransformatioQ qui s'est opérée sous nos 
mx. Deux causes principiles paraissent avoir 
Biené ces changements : les routes de moyenne 
t de grande communication et le séjour de la 
^urgeoii^ie dans les villages. Les routes nou- 
tiles, en reliant entre eux tous les centres d'ac- 
^Ké, quelle que soit leur importance , ont établi 
4ino fusion d'intérêts qui a eu pour résultat 
immédiat d'étendre les relations commerciales et 
de répandre un bien-être inconnu jusque-là. 
Accessibles dans tous les temps, ces voies de 
uommuDication ont développé la circulation des 
produits, facilité les échanges, augmenté les 
transactions. Le sens moral s'est épuré, la sphère 
d'aclion s'est agrandie ; l'agriculture, délivrée de 
ses vieilles théories, a été régénérée par les 
comices agricoles eL les concours régionaux ; les 
instruments aratoires se sont perfectionnés et les 
ads industriels ont suivi la même progression. 
Ainsi, tous ces éléments d'activilé, d'émulation 
et de richesse, commencent à élever l'esprit des 
communes au niveau de la civilisation moderne. 
Préparé par une instruction, insuffisante il est 
■TFai, aux premières leçons de l'économie poli- 
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tique, guidé par rexpérience, encourjffé parle 
succès, l'habitant des campagnes ne tardera pas 
à conquérir ses tiroits de citoyen ; encore quel- 
ques eiïorts et son émancipation ne saurait se 
faire attendre. 

Quant à la bourgeoisie, elle n'a pas contribué 
aussi puissamment que l'extension des nouveaux 
rapports de la commune au développement du 
progrès moral i!es populations agricoles. Sans 
unité de vues et de principes, cflnservatrice par 
excellence, c'est-à-dire réactionnaire , Dère d'un 
luxe mesquin, aimant tout ce qui brille, mélange 
de parcimonie et de prodigalité, sâcriGant lu 
fond à la forme , s'arrélant aux apparences, elle 
n'a exercé qu'une influence relative. Cependant 
par la variété de ses aptitudes, par son caractère 
multiple, la bourgeoisie a répandu autour d'elle 
l'esprit de sociabilité; les mœurs se sont adou- 
cies, les idées se sont généralisées et les classes 
se sont plus ou moins confondues. L'égalité, la 
confiance, l'estime réciproque, le contact de 
chaque jour ont donné Â la commune une pby- 
sionomie oi'i commence à se refléter l'empreinte 
de l'urbanité , l'aflVanchissement de préjugés, 



nés de l'isolement, de l'ignorance et de l'aban- 
don. Mais la bourgeoisie n'a pas su s'assimiler 
les classes laborieuses qui , si l'on en croit 
Proudhon, tendent à. s'affranchir par des institu- 
tions mutueilistes {\). 

Cependant la tutelle de l'État a pu résulter des 
lois de la nécessité, et mettre un frein aux pas- 
sions subversives qui ont momentanément trou- 
blé le repos et la sécurité do la France. Elle a pu, 
à une époque où la liberté était encore teinte du 
sang de ses apôtres, donner des garanties que la 
dictature révolutionnaire avait oubliées. Mais de 
nos jours , la liberté municipale est devenue le 
principe rondamenlal de la liberté. Elle n'a plus 
besoin dejustiûersa raison d'être; elle peut invo- 
quer le bénéfice de la loi. La loi civile admet 
qa'à 21 ans, l'homme a acquis assez de raison 
I et d'expérience pour gérer ses propres affaires ; 
e se repose sur la sagesse de ses actes ; sa li- 
l'berté d'action n'a d'autre limite que la morale et 
[ l'équité, La loi criminelle, par l'institution du 



II] De la capacité politique des tlaisti iaboriciu 
\ P,-J. i'roudliou. 



— w — 

jury , nous donne à chacun le droit de disposar 
de la Tie et de l'honneur de nos concitoyens. Par 
le suffrage univeràel , la loi politique nous insti- 
tue les arbitres des destinées du pays. Or, com- 
ment peut-il se faire que des hommes majeurs, . 
libres, participant au:t attributions les plus élevées 
de la liberté , dans la plénitude de l'exercice àe 
leurs droits, jurés, électeurs, éligibles, soient 
incapables d'administrer une commune? Ainsi,, 
l'homme, pris isolénnent, est apte à veiller à la 
conservation de sa fortune, à contracter lea 
actes qui doivent lui en garantir la possession j^ 
mais réuni à ses semblables, ayant la même ap- 
titude que lui, il cesse, par le fait seul de la col- 
lectivité, de réunir les conditions essentielles d& 
l'administrateur. N'est-ce pas là une étranga 
contradiction 7 Comment! des communes dont 
le développement est assuré par la rapidité des 
communications, ayant une existence politique et 
des ressources qui leur sont propres, vivant de Is 
vie intellectuelle, ne peuvent, par l'organe de 
leurs maudalaires, voter un chemin communal 
et le fdire e.\écutei' ; ordonner sous leur res- 
ponsabilité personnelle, ta réparation d'un édiDce^ 
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public; allouer ou refuser le traitement d'un 

garde champêtre, sans que leur tuteur commun, 
la centralisation, n'ait jugé la nécessité et l'op- 
portunité de ces mesures ? Et vous dites que ta 
civilisation marche, que les intérêts se déplacent, 
que le progrès raodilie les situations I Eh bien ! 
pourquoi enlever è. la commune la jouissance de 
ces avantages et la condauiner i. l'immobilité au 
milieu du mouvement général? 

Les partisans de la centralisation ne répon- 
dent pas à cette question ; ils disent seulement 
que le dogme de la révolution n'est pas encore 
débarrassé du linceul qui le recouvre , et qu'il 
\hai attendre que l'opinion publique , mieux 
■telairée sur la valeur des moyens l'évolu- 
tionnaires, s'habitue à recevoir de la marche 
lenle et progressive du temps , les améliorations 
politiques et sociales auxquelles un peuple libre 
peut prélendre. Avons-nous répudié le passé san- 
glant du grand drame de la liberté 7 Sommes- 
nous enfin dignes d'êtres libres? Poser ainsi la 
question , c'est la résoudre. Qui peut nier au- 
jourd'hui les doctrines humanitaires qui ont pré- 
valu par le dégagement ascensionnel de la phi- 
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losop)iiepolttiqu<3,etquis<:)nt inscrites dans toutes 
les chartes de l'Europe? Qui ne voit que deman- 
der l'ordre et la liberté à l'insurrection, c'est rea- 
dre la dictature nécessaire? Au surplus, le goi 
vernemeot impérial n'a-t-il pas reconnu liiï- 
méme les principes de 89, et la Révolution n'a- 
t-elle pas eu pour mission, comme le dit Laaiar< 
tine, de substituer la raison au préjugé, le drai( 
à l'usurpation, l'égalité au privilège, la liberté 
la servitude dans les gouvernements des société! 
en commençant par la France (<) ? 



LA nerBÉSEKTATlON COSBUNALE. 

Quand on remonl& au moyen Age et qu'on voi 

ces conseils municipaux, auxquels on avait attri' 
bué des fonctions judiciaires, les échevins nooS 
apparaissent avec la gravité du magistrat et 
l'auslëritédujuge. Nos conseils municipaux, de» 
pouillés des attributs propres aux peuples libres^ 
loin d'offrir une réunion de notables éprouvés, 

(1) Biilolrt dti Girottilini, ]iar de Lnmurline, viA. ♦, 
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ïw présentent aux yeux de l'observateur qu'un 
assemblage hétérogène, dans lequel on cherche- 
rait en vain les qualités qui distinguent la ma- 
gistrature. Les réiiacleurs de la charte df 
Gréulon ont pruuvé surabondamment qu'ils 
étaient non-seulement versés dans U connais- 
sance du droit municipal, mais encore qu'ils 
avaient à un bdul degré le sentiment de leur in- 
dépendance. Chez-nous, la plupart de nos con- 
seillers municipaux n'ont aucune notion du droit 
et n'ont l'ait entendre que de rares et stériles pro- 
testations contre l'autorité envahissante de la 
centralisation. Égarés, perdus dans le dédale 
inextricable de la centralité administrative, ha- 
bitués à se conrormer aux décisions des représen- 
tanis du pouvoir, convaincus d'ailleurs de l'inu- 
lilité de leurs efforts, ce n'est pas avec de telles 
prédispositions qu'ils peuvent se livrer à des 
études juridiques et montrei' l'ardeur et les sus- 
ceptibilités des natures indépendantes. Doit-oii 
voir là un symptùme de décadence nu d'infério- 
rité intellectuelle? Nullement. Au moyen âge, le 
nom de commune s'appliquait àd es villes d'une 
Brtaine importance, fortUiées, entretenant des 



milices, et qui étaient habitées par des hommes»! 
libres, jouissant de franchises municipales; le 
reste de la population , composé de serTs et de , 
colons, était groupé au pied des manoirs féo- j 
daux et ne prenait aucune part â l'organisation ' 
des municipalités. Le sénat ou conseil municipal 
se recrutait donc au milieu d'une population 
d'élite, nombreuse, et réunissant des qualités 
diverses ; elle était surtout imbue de ses droits , j 
jalouse de ses prérogatives et profondémeat I 
pénétrée des principes qui vlevaient lui en garan- 1 
tir la jouissance. Il n'est donc pas étonnant que { 
ces assemblées offrent une réunion d'hommes j 
distingués, exerçant â la fois des fonctions admi- 
nistratives et judiciaires. Aujourd'hui , la confi- 
guration du sol a changé et les conditions j 
sociales ne sont plus les mêmes; les citadelles féo- j 
dales ont disparu; partout l'humanité s'est rele- 
vée de l'état d'abaissement dans lequel elle était 1 
tenue, et les populations successivement affi 
chies et rendues à Tagriculture libre, associées 1 
désormais à la fécondité de la terre , se sont ré- 
parties dans prés de *0,000 centres disséminés et j 
indépendants. En ce moment , ces centres agri- 



coles sont à peine reliiis par des voies de com- 
muDÎcatioD, ot plus do 13,000 n'atteignent pas 
le chiffre de 500 habitants. Ce sont là nos com- 
munes. Quelqnes-uiies ont une population indus- 
trielle ; lesaulres se composent, en grande partie, 
d'agriculteurs et d'artisans. C'est dans ces cir- 
consptions restreintes, dont les limites ne sont 
pas près de s'étendre , où la population reste en 
quelque sorte statiounairo et où les lumières 
pénètrent difBcileraent, que se recrutent nos con- 
seils municipaux. On cont'.oit facilement qu'ils ne 
puissent réunir les mômes éléments de force, de 
grandeur et d'autorité que les conseils munioi- 
pau.\ du moyen âge, qui avaient des attributions 
en rapport avec l'importance de la population et 
les nombreux intérêts faisant l'objet de 1- ura dé- 
libérations. Celte insuffisance d'activité pour des 
hommes de quelque valeur, est encore une cause 
d'all'aibtissement des conseils municipaux ; elle 
éloi^m? de ces assemblées tous ceux qui, par 
leurs lumières et leur indépendance, pourraient 
s'y rendre miles; l'élection , ainsi resserrée, ne 
peut appeler au conseil municipal que des 
ciloyens d'une aptitude relativement inférieure. 
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(Test ce qui explique l'indifférenoe de la plupart 
(les électeurs et les prétentions de certains can- 
didats qui, à. défaut de simples connaissances 
élémentaires, cherchent dans les fonctions muni- 
cipales une vaine satisraction d'amour-propre. 

Ainsi, l'infériorité numérique des populations 
rurales est un obstacle réel au choix de conseil^ 
1ers municipaux, remplissant les conditions vou- 
lues pour faire, selon les circonstances, une 
application raisonnée des lois et règlements 
qui régissent la commune, et, par conséquent, 
pour faire de bons et judicieux administrateurs,. 
Dans les communes où la bourgeoisie afflue, la 
représentation communale laisserait moins 
désirer, sous le double rapport d'une bonne 
administration et d'une direction intelligen 
un préjugé absurde ne l'écattiiit pas systémati- 
quement des conseils municipaux. La plupart 
des habitants des campagnes, se figurent que 
les assemblées municipales doivent Être compo- 
sées de cultivateurs principalement ; au moins, 
disent-ils, l'agriculture est représentée, comme 
s'ils avaient seuls le privilège de connaître ses 
besoins et les moyens de les satisfaire. Cet ostra- 



me de la bourgeoisie pnve souvent les conseils 
nnicipaux des lumières qui devraient toujours 
présider à leurs délibérations , et livre la direc- 
tioa communale A des décisions étroites et sans 
portée. JI ne siillit pas pour qu'une commune 
Suit bien administrée, que le conseil municipal 
V0t6 le budget, ordonnance l'emploi de quelques 
centimes additionnels et que tes conseillers mu- 
Qicipaux sachent tracer un sillon, il faut qu'il 
veille à la bonne tenue des écoles et qu'il imprime 
aux études une salutaire impulsinn; qu'il pres- 
crive les mesures que commande TUygiène 
publique et qu'il en surveille l'exécution; qu'il 
étende surtout sa sollicitude sur les enfants pau- 
vres ou ab.indonMés, dont il est en quelque sorte 
le tuteur, et qu'il en fasse de bons et utiles 
citoyens; il faut qu'il étudie chaque jour les rap- 
ports que crée l'industrie et qu'il se rende 
compte du déplacement des intérêts et de la 
pente vers laquelle ils tendent à. se diriger ; 
qu'il coordonne tous les éléments de richesse et 
de prospérité, résultant des progrés économi- 
ques, pour en doter la commune et la faire par- 
ticiper au bien-être général. Les conseils muni- 
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cipaux ne rur.'Meront cet ensetiible de vues et 
ne pourruot dégager de la législation communale 
les principes qui ont fait la spiendeiii' di^s assem- 
blées municipales, aii temps oi!i Pliilippe-le-Bel 
était menacé des foudres du Vatican fl) , qii' 
tant qu'on élargira Is cadre trop étroit de leurs' 
attributions, et que les électeurs mieux inspirés, 
se donneront la peine de rechercher, parmi 
leurs concitoyens, les plus capables et les plus 
dignes d'être placés & la tête de radministralion 



(I) PUitippe-le'BQl excommuoié pat le papa BoniDneVlâ, 
qui jirélenduil que, soiia 1c rapport lempurel eomme eou« Il 
rapport epiriluel, la France [levait âiro aouinide à ni pul»- 
Bnnce ponliUcale, fi'ndroasn bus Élnls gi'iit'rauï. La noblesa» 
et le cicrgii ne firent que du lîmiilcs rcpnScenlaliouB ; Il 
comniunea pditcalôcant avec énergie, offrirent au toi du 
année et des sulr^ides et le pa^a fut sauva. Les prâtealioi 
(lu pape étaient aiasi Tormulécs :« Saches!, disait-il, qu 
voua nous êtes Eoumis dans le temporel romme dans 1 
B[<irilucl et que neuf tenona pour liérètiquas ceux qid' 
peuaeul différemment, u PiùlippR-le-Bet répondit au papa : 
n Que votre très-graude [sluïlâ sache que, pour le 
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Tel était le langage diplomalique au jtiv siérle. 
(Voir La Protinee, par Elias ileguaull, page 211.) 
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des communes. Cependant, si le suffraKe nni- 
versel ua s'adresse pas de préférence i toutes les 
intelligences dont le concours pourrait élre utile 
à la gestion communale, il faut reconnallre que 
l'usprit public commence à se préoccuper sérieu- 
sement des intérêts collectifs et du dévelop[i6- 
ment qu'ils sont appelés à prendre. Déjà, un 
grand nombre de conseils municipaux comptent 
parmi leurs membres des hommes instruits et 
distingués, et, pour peu que ce mouvement s'ac- 
centue et que les préventions disparaissent, on 
ne tardera pas à voir l'administration communale 
prendre les proportions que réclame la liberté et 
devenir ce qu'elle doit être : libre et indépen- 
dante. 
^BuËD attendant que ce prog;rès se réalise, la 
^H^tralisation, en groupaut dans les mains des 
^^rtfets les ressorts de l'administration munici- 
pale, absorbe toules le-i forces vitales de la com- 
mune. Dispensatrice de la foilune publique, elle 
étend sa main protectrice sur les choses et sur 
les individus ; une protection qui s'impose, fut- 
fille nécessaire, u'est, eu réalité, qu'une diota- 
be. D'un autre cùté, une action souveraine se 
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trrmvant en nitpositioii manifesle avec les condi- 
tions essentielles de foule autorité, qui veulent 
uiT contràle; une limite et des garanties, est 
exposfte, comme tout pouvoir qui ne relève que 
de lui-même, à commetlre des aljus. Mais, dit- 
tm, les conseils municipaux ont une liberté d'ac- 
tion assez grande pour s'opposer à, des empiéte- 
ments illicites, s'ils pouvaient avoir lieu, et, dès- 
lors, les intérêts communaux ne peuvent ôlre 
mieux assurés, ni mieux garantis. Cette naïveté 
a l'ait peu de prosélytes. IJans aucune circons- 
tance, les conseils municipaux ne peuvent s'ériger 
en défenseurs de la commune et assumer la 
moindre responsabilité, ni agir avec l'indépen- 
dance des assemblées libres. L'autorité supérieure 
peut les dissoudi'e et sommer des commissions 
municipales , investies des mêmes droits ; ils ne 
peuvent se réunir qu'étant régulièrement con- 
voqués par le maire, et lenrs décisions sont sus- 
ceptibles d'être annulées par une simple décision 
préfectorale. Les lonctions qui leur son! dévo- 
lues se réduisent donc à la faculté d'émettre des 
avis sur l'emploi des revenus communaux et 
d'exprimer le vœu des habitants. Or, comment 
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ies conseils municipaux pourraient-ils trouver 
(Idns des attributions qui ne leur laissent aucun 
oit d'initiative, qui les tiennent dans un état de 
irdinalion conlimiel, la. force de résistance 
issaire pour protéger les intérêts de la coui- 
le contre les envahissements du pouvoir, 
[out si l'on ne perd pas de vue qu'ils ne peu- 
snt délibérer que sur les propositions spéciales 
ifu maire? La tutelle de l'État, en enlevant aux 
conseils municipaux le droit de prendre une part 
plus active é. l'administration de la commune, ne 
les réduit-elle pas A une impuissance absolue? 
>«st ainsi qu'elle est parveuue à neutraliser des 
is, dont le pays aurait pu disposer pour 
ider k liberté et qui se sont atrophiées dans 
des discussions énervantes, sans espoir de pou- 
voir ooniiilier des intérêts qui, par leur nature, 
étaient appelés à se prêter un mutuel appui. 
Voilà où nous en sommes. Chez les peuples 
libres, les conseils municipaux ont toujours été 
souverains dans l'exercice de leurs fonctions, et 
le régime communal a conduit à la liberté. En 
'rance , l'irresponsabilité <les conseils muuici- 
is est la conséquence de la tutelle de l'Ktat' 
*5 
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it l'interdiction rie la commune nous a privés de ' 
nos droits politiques les plus essentiels. Avant 
de jeter la base de réijillce, nous songeons à son 
couronnement. C'est là notre erreur. Si nous 
voulons être libres, commenç-ons donc par pro- 
céder à la réorganisation de la commune , car 
notre système municipal n'a rien de commun 
avec la liberté. 

C'est là un fait acciuis, hors de toute discus- 
sion, et sur lequel l'école libérale s'osl irrévoca- 
blement prononc(!ie. 

Vi 

LES MAIBES. 

Arrétons-nous un instaut devant deux disposi- 
tions de la loi derrière lesquelles la centralisa- 
tion s'abrite, et contre lesquelles l'opinion publi- 
que a fait entendre d'énergiques protestations 
la faculté réservée A l'aulorité supérieure dfl 
prendre les maires en dehors des conseils muni- 
cipaux et l'article 75 de la constitution da 
l'an VIII. C'est ici la côté vulnérable de la 
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tralîtô administrative et la brèche par où la^ 
liberté doit entrer dans la place et s'installer 
définitivement dans la commune. 

La faculté de prendre les maires en dehors du 
TOSseil municipal , dernier vestige d'un pouvoir 
qui tend & sa On, a, par des raisons que nous 
avons déduites, l'inconvénient de nuire aux inté- 
rêts des administrés, nous n'y reviendrons doue 
pas ; mais l'argument le plus sérieux qui s'élève 
contre ce système, est l'atteinte grave portée au 

iffrage universel, en plaçant l'arbitraire du 
Pouvoir exécutif au-dessus de sa sanction. 

Sserver exclusivement à l'administration le 
Ehd d'élire les maires , n'est-ce pas déposséder 

I corps électoral de son droit de suffrage? 
Iftist-ce pas admettre que les conseillers muni- 
ppaux sont incapables de choisir leurs maires? 
e dit en effei, l'autorité supérieure aux com- 
munes? Vous avez à élire un maire intelligent 
et digne en même temps de me représenter 

ms l'acoomplissemenl des devoirs que la loi 
n'impose; ce maire vit au milieu île vous, mais 

j crains que vous ne sachiez pas reconnaître 

iS qualités qui le distinguent ; dans votre intérêt 
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et usant de la Taculté que je me suis réservâo, 
je lui confie des fonctions que vous lui eussiez- 
prabableniBul relusses et je le charge d'adminis- 
trer en mon nom vos biens et vos intérêts. Cette 
prétention est inadmissible. En imposant des 
administrateurs aux communes, ce n'est pas le 
moyen de leur assurer le concours des coDseils 
municipaux et des intéressés (1). 

ynanl à l'article 75 de la conslilution de 
l'an Vlll qui, comme on le sait, place les maires 
en dehors du droit commun, en ce sens que,. 
comme tous les fonctionnaires publics, ils ne 
peuvent être poursuivis qu'après l'autorisalioti 
préalable du Conseil d'État, il est la uégatioa 
llagrante du principe fondamental de l'égabté 
devant la loi, sans lequel la liberté n'est qu'un 
vain mot. Il oonstitub au proUl des maires une 
juridiction exceptiouoeUe , un privilège qui, le 

l}) Au monienl da uidllre Eous pressii noua apprenoDS 
qu'im projet dis loi sui la nDininaUon des miirus vient d'âlra 
prèMnIû pur le gouTemrmBiiL. D'aprM re prq^ot, les maltM 
e[ lea adjuials seronl i. l'avenir clioisis dans le Eein des 
conseils munidpiiux el Dominùs pour ciuL) ana ; mais Aucuns 
innovalioa n'esl appori'^e dan^ IcB allribulions dtss mairefiel 
dos coneeilB municipaux. 
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plus souvent, les décharge «le la responsabilité 

inhérente i leurs fonctions. Sous remjiire du 
suffrage unîvei'sel, tout pouvoir, toute Fonction 
esU'objet d'une délégation ne contenant aucune 
disposition restrictive; c'est un mandat pur et 
simple. Or, le mandataire doit compte de sa 
j^stion, et ■cette obligation devient plus rigou- 
reuse lorsque le mandat est accepté sans condi- 
tions et que le mandataire remplit des fondions 
publiques ; c'est l'intérêt génétal qu'il s'agit de 
1 défendre et de protéger, et quand la société est 
> Bxposée & perdre des garanties qui intéressent 
ses droits, l'exception n'est plus permise. Les 
maires doivent donc étrt; justiciables des trlbu^ 
naux ordinaires et répondre de leurs actes devant 
tes magistrats cbargés de l'application des luis, 
. sans qu'une intervention étrangère, issue du 
. pouvoir exénulif, puisse détourner, suspendre ou 
ajourner le cours de la justice. Est-ce aux États- 
Unis d'Amérique ou en Angleterre qu'une juridio- 
) tion aitministrative , comme celle du Conseil 
h (i'Klat, pourrait tenir en suspens les décisions de 
I magistrature, ou soustraire i sa connaissance 
des faits qui tombent exclusivement dans son 




domaÎDe? Assurément non. Chez aucun peuple 
libre, les arrêts de la justice n'ont été subor- 
donnés à l'autorisation préalable de l'aulorité 
administrative. Toucher aux prérogatives de la 
magistrature, dans un intérêt purement admî- 
nistratir, c'est enlever h ses décisions le respeol 
qui leur est dû et la placerait second rang quand 
elle doit occuper le premier. 

Cette juridiction exceptionnelle, en opposition 
avec les principes de 89, peut autoriser des abus 
qu'il importe de signaler à. l'attention publique. 
Le maire est dans sa commune le dépositaira 
unique de l'autorilé administrative ; comme 
délégué du pouvoir exf cutif, il veille A l'exécution 
des lois sous la direction du préfet. 11 reprësonlâ 
donc directement l'autorité; on peut même dit^ 
qu'il est l'autorité elle-même. Que des réclama* 
tions s'élèvent, que des plaintes parviennent 
jus(|ue dans les bureaux officiels, l'autorité supé- 
rieure, en jugeant les actes du maire, se juge 
elle-même et, contrairement aux règles de notre 
jurisprudence, elle est juge et partie tout à la 
l'ois. Ou'arrive-t-il? Le maire adresse au préfet 
un rapport justiQcatif, et la cause est entendue; 
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aucune enquête, aucun débat coutradiilnire 
n'uuront lieu, et la partie est ordinairemeni inno- 
centée par le juge. Supposons iju'ud maire 
diffame ses administrés, ou que, dans un intérât 
personnel, il nuise à leur considération, l'ar- 
ticle 75 de la constitution de l'an VIII le couvre, 
et l'impunité lui est le plus souvent acquise, par 
k rareté des autorisations du Conseil d'État. 
Aiîissant dans son intérêt privé, le maire est 
toujours considéré comme ayant agi dans un 
lérôt public. Essayez donc de l'atteindre? 

iras a fuit son temps et n'est plus de 
lire époque. Revenons aux maires. 
One le maire soit nommé par le suffrage 
act des habitants, ou par le suffrage des 
selliers municipaux ; que l'administration 
lérieuro le prenne au sein du conseil muni- 
1 ou le choisisse en dehors, il n'en reste pas 
iilDs eu possession de l'action municipale. 
IDS le premier cas, le maire conserve uncarac- 
a local, qui peut à la rigueur se concilier avec 
^ fonctions oflicielles ; il est autant le manda- 
e de la commune que le représentant de l'ad- 
tûstration ; mais ces deux fonctions s'excluent 
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réciproquement. Dans le second cas, étiaagei' au 

Goijseil municipal et ne tenant son investiture 
que de l'autorité supérieure, il devient exclusive- 
ment l'homme de la centralisation. Chargé des 
soins de la tutelle , la défense des intérêts de la 
commune n'est plus pour lui qu'une occasion 
offerte à sa vigilance, poui- exercer des droits 
dont la délégalion lui a été consentie et pour 
donner une preuve de son dévouement à l'auto- 
rité qu'il représente. En fait, le maire n'est 
responsable de la validité de ses actes que 
devant le pouvoir dont il e»t l'agent; il ne doit 
aucun compte de sa gestion aux intéressés et il 
n'est tenu envers eux A. aucune justilication. 
Puisant son ascendant et son autorité dans 
l'attache préfectorale , encouragé par la bien- 
veillance administrative, que la gratuité de ses 
fondions explique , affranchi du contrôle de ses 
administrés, le maire est irrésistiblement amené 
& vouloir tout faire et à rester seul chargé de 
l'administration de ta commune. 11 peut gérur, 
administrer, gouverner selon son caprice et sa 
volonté ; il peut s'attribuer tous les avantages de 
la souveraineté. Cette liberté d'action, laissée aax 




maires, leur a fait souvent dépasser le but qu'une 
lidnrmistration prudente et éclairée se fût bien 
[jardée d'enfreindre. Un arrêt de la Cour impi'inale 
'le Douai , en date du 20 juin t835, a condamné 
un maire à payer une soranne de 1,700 fr. pour 
avoir fait faire un reposoir permanent, sans l'au- 
torisation du conseil municipal. A Soubise, le 
maire fait expulser le conseil municipal de la 
salle des délibérations par son garde cham- 
pêtre (1). C'est le maire do Grenoble qui, ou- 
bliant que la Savoie a été annexée Â la France, 
prend un arrêté où il est dit : Art- I", à compter 
du i" octobre, le ramonage des fours et chemi- 
nées ne pourra s'effectuer que par des maîtres 
ramoneurs domiciliés dans la ville et commis- 
mionnés par nous H est fait défense & tous 
autres ramoneurs de s'immiscer dans le service. 
L'art, 3 porte : Si cependant à l'opération du ra- 
monage , un ramoneur s'apercevait de quelque^ 
vice de construction, il devra en rendre compte 
au cummlssuire de police d'arrondissement, qui 
prendrait les mesures pour en assurer la répa- 



jl) Opinion Naiionale du 12 oclobre I8U3, 
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ralion immédiate. Singulière compensation! les 
ramoneurs sontélevésaurangde ronclioniiaires; 
m 'is le droit au Iravail est méconnu. Encore un 
pas el nous arrivons aux corporations, aux ju- 
randes, Bux maîtrises (()• A Lizieux, le maire 
interprète les principes de la liberté commer* 
eiale, comme si elle était soumise â son pouvotf 
discrétionnaire, et cela, sans se préoccuper 19 
moins du monde des intérêts qu'il peut comprw* 
meltre. On peut en juger par l'arrêté suivant 
que nous reproduisons in extenso: 

MARCnÉ AUX VOLAILLES. 



Le Maire de la ville de Lizieux , chevalier de 
l'Ordre impérial de la Légion d'honneur; 

Vu l'arrêté du 1 8 février 1 808 ; 

Considérant ([ue les regrattières approvîsioiir 
nent la ville dans les jours ordinaires , et qu'^ 
n'y a aucun motif de leur être moins favorables 
qu'aux marchands étrangers qui enlèvent lout« 
la volaille qu'ils achètent sur les marchés. 

(1) Voyez la Revue Nalionali, noTombro isn^. 



ARRÊTE : 

■li'art. 2 lie l'arrêté du 18 février ISOS esl 

i{lpO[té. 

Il est remplacé par lo suivant : 
Ai't. 2, Les bourgeois ne pourront acheter ni 
volailles ni gihier avant 8 heures du malin en 
été et 9 heures en hiver. 

i traiteurs, rôtisseurs, aubergistes, mar- 
^Dds étrangers et regrattiers ne pourront 
^eter avant 10 heures du matin en toute 

[ U est espressÈment défendu à ces derniers de 
^vendre dans lo même marché sous les peines 
e droit. 
kA l'hOtel de ville de Lizit!ux, le 16 avril 1864. 



Kon-seulenient cot arrôté blesse les principes 
^Tertu desquels se développent les richesses 
mmerciales, mais il donne lieu Â des interpré- 
tations assez embarassaiites. Comment distinguer 
un bourgeois d'un rùtisseur? Qu'entend on par 
maahands étrangers ? Où peul-on voir une t'a- 
ïeur administrative ilans la faculté qu'ils ont 
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d'enlever les marchandises qu'ils achètent ? Nô 
dirait-on pas que le régime économique qui 

préside Â la libertédes transactions , est coni' 
plélement inconnu dans le Calvados (1). 

Comment l'autorité supérieure n'aunulle-t-elle 
pas de semblables arrêtés ? 

Cette réglementation abusive que rien n'ari'éte, 
qui ne iléchit devant aucune considération, et qui 
a provoqué les railleries de la presse indépen- 
dante, n'est que le cAté plaisant des envahisse- 
ments de l'autorité municipale. Voici le C4Sté 
sérieux. On Ut dans le Temps du 4 janvier 1866 : 
a Un grave incident a marqué les dernières 
séances du conseil municipal de Carcassonne et 
a montré, en même temps, de quelle utilité est 
le conirûle des conseillers municipaux sur les 
aHaires de la commune. 

" Un crédit de 1 7,000 f'r. avait été régulièrement 
voté parce conseil pour entourerd'une balustrade 
eu pierre la place Sainte -Cécile. Avant l'achève- 
ment des travaux, le maire, M. Roques-Satvaza , 
réunit de nouveau le conseil afin de lui demander 

(I) \oii [a Revue nationals, moi 1861, 




une allocation supplémentairo de 7,750 fr. des- 
tinée à solder le prix des fondements sur les- 
quels repose la balustrade, fonrlements ifue l'on 
avait oublies dans le devis primitif, et que M, le 
maire avait fait établir sans attendre la décision 
ilu conseil. 

■ Le chiffre demandé ayant paru exagéré, le 
premier adjoint Ht observer que les fondemenls 
avaient dû être installés sur pilotis, et que le bois 
employé & cet usage coûtait seul5,773 fr, Le con- 
seil se récria plus encore i cette allégation. Bien 
que le maire afllrmit avoir minutieusemenl exa- 
miné et vérifié le compte, olitenu même une ré- 
duction, le conseil chargea une commission de 
vérifier encore les faits. 
^H < La vériQcalioD a eu lieu publiquement et il 
^Bllé reconnu que les pilotis , si nombreux et si 
^Bbeux, n'existaient que sur le mémoire de l'en- 
^^Kireneur et nullement sous la balustrade. 
^^R[ Dans la séance du 2'j décembre, la commis- 
sion du conseil a proposé de réduire le chiffre de 
7,750 fr. à <,8I3 fr. 58 c. Cette résolution a été 
adoptée A l'unanimité. La commission avait, en 
outre, proposé un vote de blâme <t l'administra- 
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tion qui avait mécoDou les droits du conseil en ' 
oi-donnant direclement un travail et en ne sur- 
veillant pas efficacement ses agents. Le maire a 
refusé de mettra aux voix cette proposilion et a. 
brusquement levé ta sëuiice. 

« Avant même la lecture du rapport de la 
commission, le maire avait annoncé la résolution 
de poursuivre en justice l'entrepreneur ites tra^, 
vaux de la place Sainte- Cécile; le conseil l'a' 
autorisé à exercer ces poursuites, il se porter' 
partie civile et à rédamer, au besoin , des dom-; 
mages-intérêls . 

« La justice est maintenant saisie , et le rap- ^ 
port de la commission est déposé entre les mains 
du procureur impérial. = 

Quel est le conseil municipal, institué par le 
sulTrage universel, éclairé par la discussion et, 
responsable de ses actes, qui oserait prendre de»' 
arrêtés blessant la liberté dans son principe 1 Quel' 
est le conseil qui, en sa qualité de mandataire de 
la commune, ue veillerait pas avec une scrupu- 
leuse attention à l'exécution des travaux confiés» 
à ses soins et à sa surveillance? Faites que lOr 
maire ne représente plus l'adminislration devant 




b commune, mais que ie conseil municipal re- 
présente la commune devant l'aiiministration, 
les (iroils et les intérêts de tous ne seront plus 
compromis par des abus d'autorité , que la tu- 
telle semble rendre nécessaires, mais qui, au fond , 
ne tendent qu'à constater la contradiction rôsul- 
tant di3 l'interversion des rûles. 

Comme mandataires des communes, les maires 
administrent les biens communaux et ils inter- 
viennent dans l'exercice des droits politiques de 
Jeurs concitoyens. C'est en vertu de ce double 
mandat qu'ils dressent les budgets et proposent 
les crédits extraordinaires et supplémentaires ; 
qu'ils établissent les listes électorales et qu'ils 
président les collèges électoraux. Ce sont là des 
attributions importantes que la commune souve- 
raine doit réserver exclusivement au conseil rau- 
Tiicipal, notamment celles concernant les droita 
linlitiques, si l'on veut assurer la sincérité des 
élections. Qui ne se rappelle ces dépouillements 
Scandaleux, où le chiffre des suffrages exprimés 
dépassait le nombre des électeurs inscrits, ces 
substitutions de bulletins qui dénaturaient l'élec- 
lion, ces bureaux formés de scrutateurs désignés 
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contrairement à l'art. 31 ciela loi du 5 mai 4855f 
Oui ne sait (jue, comme oITicier de l'état-ciril.le 
maire exerce une grande influence sur les fa- 
milles ? Or, si la commune est le Tond, l'adminis- 
tration n'est que la l'orme C'est donc au conseil 
municipal à délé^er au maire les fonctions né 
cessaires pour assurer l'exécution de ses décisioi 
et à veiller à ce que les droite politiques di 
citoyens soient respectés. 

Nous avons vu gue l'infériorité numérique tl( 
populations rurales était un obstacle sérieux 
choix des conseiUeiï municipaux. La même di 
Bcullé se représente pour la nomination i 
maires, bien qu'ils soient l'objet des recherol 
minutieuses de l'autorité supérieure. On peut 
viser les maires en trois catégories distinctes ; 
première comprend le petit nombre d'hommi 
distingués qui viveLt à k campagne et qu'on [ 
ti'ouvo au Corps législatif et dans les conseils f 
uéi'aux, ou à la léte d'établissements industni 
considérables ; la seconde se compose de la bot 
geoisie, c'est-à-dire de notaires, de médecins, 
rentiers, de propriétaires et de riches fermier! 
la Iruisiènie , et malheureusement la plus noi 



breusc, comprend des artisans, de petits métayers, 
des cultivateurs, des cummerçants, des boati- 
(]uiers, des débitants, etc. Cette disproportion dans 
les aptitudes des maires, les conditions diverses 
dans lesquelles ils sont placés, n'ont pu jusqu'à 
ce jour introduire dans l'admiristration des com- 
munes l'unité de rlireetion. S'il est des maires 
pour qui les fonctions municipales sont un utile 
délassement ou une occasion d'utiliser des con- 
naissances spéciales, il en est d'autres qui, iip- 
pelôs à constater un fait, un événement rentrant 
ilaos leurs attributions , rédigent de ces procés- 
verbdux qui font la joie de la presse départe- 
mentale et des désœuvrés, lorsque ces documents 
tombent dans le domaine de la publicité (l). 



Nous tnusaigaî:, maîra do ta cominunc do ceitlflan* 

que le nominfi Michel , cullivntcur el profeutut & la dealruc- 
lloD lies bèlL'9 puaulsB et holiilunl du co villsge, nous a 
dèclsM nvgir luù une louve prùs In liEiiro du boia, dont H 
Bwil rtnconlri In patut; noua nous aomnies Iransporlés 
de tuite sut les dilM pultes, aucûmpsguâ de nuira adjoint 
liai & de auiie reconuu )■ bâte, aaia paa uwcaiiiËti d'uo 
«nip da tusU, mais bien avec un brin de tagol. VensQt k 



Il arrive donc que si, ^ar dés connaissances 
surabondantes , des maires sont nu-dessus de 
leorà fonctions, beaucoup restent au-dessous par 
rîDsufiisance de leur instruction. Si les uns sont 
des auxiliaires actifs, dont la liberté d'action ne 
peut être entravée par les exigences de la centra* 
lité, les autres tournent sur place, cherchent, 
hésitent et, loin de diminuer les lenteurs admi- 
nistratives, ils les augmentent par leur inaction 
et œmpromettent ainsi les intérêts communaux, 
déjà trop sacrifiés à l'omnipotence de rautorlté 
supérieure. Supprimez les instituteurs qui , 
volontairement et moyennant une modique ré'- 
tf ibution , suppléent les maires dans la part^ la 
plus importante de leur tâche, les trois quarts des 
communes, en France, se trouveront dans l'im- 
possibilité de pourvoir à leur administration. 
Disons-le cependant, les maires ont sur la gêné- 

cotistatef exactement le sexe de ranimai , nous avons re- 
connu que la dite louve était trn loup , pour laquelle raison 
nouf n*avfm» pas extrait les louvetots de ion cor^ ni accordé 
la prime que pour le loup seulement, toujours avec notre 
adjoint. Auquel nom avom coupé les oreilles pour être annexé 
au présent certificat ; et servir à M. le Préfet pour prime et 
avoir tigné avec Tadjoint. 
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rmUt^ des conseillera municipaux une SHpAriont* 
ÎDCoatestablu , et ce serait une erreur de croiie 
r|ua des cooï^idéralions politiques présîilent seule» 
A leur chois. N'en voyons-Dou^s pas qui ont servi 
Uvec le ni^mo dévouement la République et l'Em- 
[lii'e, et cjui, de farouches républicains, sont 
devenus les partisans zélés des candidatures offi- 
cielles^' Gr&ceâ l'indécision de l'esprit public qm 
la peur énerve, que le mouvement inquiète, qi» 
la logique étonne, que le paradoxe séduit ; grAra 
à ses retours, à ses soubresauts inattendus qtn 
lui Tout adopter les principes les plus opposéii, 
ifui déplacent saus cesse son idéal , on peut, en 
Pranoe, changer impunément de conviotionti H 
itcoepter, en temps opportun, les idées victf>- 
rieuses. L'administration supérieure, jnsteiBBiit 
préoccupée de la nécessité de donner aux coot' 
aunes des administraleui-s réunissant, autant 
que possible, les conditions que ce titre exiga , 
cherche donc, avant tout, des hommes hono- 
rables, instruits et qui lui paraissent entourés d« 
l'estime et de la considération de leurs cwDOi- 
luyens ; aussi , n'est-il pa^ rare de voir dM 
maires exercer une influence légitim» sur lau 




conseils municipaux; bien dirigée et employée 
avec discernement, cette influence a conduit sou- 
vent è. d'heureux résultats. Que de communes 
qui doivent leur prospérité Â l'administration 
active et éclairée des maires , à leur 
et, pourquoi ne pas le dire, à leur abnégation?, 
Combien de communes qui ont eu unesuc- 
eession de maires aimés , estimés et qui mé- 
ritaient de l'être, dont les noms honorés sont 
inséparables de toutes les améliorations qu'ils 
ont obtenues par la persistance de leurs elTorts , 
et dont le souvenir est religieusement conservé? 
Que de communes où le bien-être a fait élection 
de domicile, qui se développent et prospèrent 
par l'intelligente direction donnée il l'emploi dti 
leurs faibles ressources? Cependant quelques 
soient les soins que l'administration apporte dans 
le choix des maires, ces fonctionnaires ne sont 
pas toujours l'expression la plus haute de l'état 
intellectuel des communes. Cela tient à ce que 
beaucoup de personnes indépendantes, autant 
par leur caractère que par leur position sociale , 
repoussent les fonctions publiques, tant qu'elles 
ne sont pas électives, et que leur action reste su- 
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bordonnée à celle de l'autorité supérieure. Ainsi 
l'administration rencontre de sérieuses difficultés 
dans le choix des maires, et ses rechercims, en se 
trouvant limitées, ne lui permettent pas toujours 
de confier la direction des communes à (;eux 
que l'opinion publique aurait pu lui désigner. Ce 
défaut de latitude a bien aussi ses inconvénients. 
Comme officier de police judiciaire et comme 
juge de police, le maire participe à l'exercice du 
pouvoir judiciaire. 

k II préside le conseil municipal. 

■ On pourrait inférer de là que les maires rem- 
plissent des fonctions judiciaires. Il n'en est rien. 
Les contraventions en matière de simple police 
sont restées exclusivement dans les attributions 
des juges de paix. 

Quant à la présidence du conseil municipal, 
cette dignité semble, au premier abord, devoir 
revenir de droitau maire, er sa qualtié de repré- 
sentant du pouvoir exécutif. Cependant qu'on y 
réfléchisse bien. Les conseils municipaux ne 
peuvent délibérer que sur les propositions du 
maire ; si, comme président du conseil, le maire 
a la police de l'assemblée et la direction des 
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débats, il est clair que la liiscussion ne [H^nd quA 
l«s f»mpartioDS qu'il juge ocjurenaMe de lui 
donner, et que ses propositions courreiit rare- 
ment le risque lie n'être pas accueillies. L'impro- 
batiun du conseil municipal est si peu redoHta- 
We, son adhésion est tellement prévue, que oer- 
lains maires se bornent à consigner d'avance sur 
ifl registre les délibérations et à les faire si^er 
A domiuile. Ainsi, le maire est le seul représen- 
tant de la commune. Bationnellement, la prési- 
dence du conseil municipal ne devrait «re 
doniiée au maire, qu'autant que les conaeiners 
municipaux auraient le droit d'initiative et d'a- 
iiwndement; autrement, la présidence est un 
abus de pouvoir. D'un autre côté , en devant son 
existence au pouvoir délibérant et contrûleiu", le 
pnncipe du partage ou de la division des pou- 
voirs n'existe plus dans son intégralité et tous les 
abus d'autorité sout possibles. Conclusion : 
chaque oommune est administrée par un maître 
absolu. 

« Les maires doivent dans leurs rapports avec 
kenrs administi'ès ne jamais marquer de colère , 
ne jamaii agir par protection, ou par ressenti- 
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mu(t; ne jamais se livrer à aucun acte de vitv 
lence, c'est le seul moyen de faire respecter et 
chérir leur autorité (1). Comme théorie, cette 
règle de conduite est sans contredit un modèle de 
sagesse humaine; maisdansla pratique les choses 
se passent dilTéremment L'homme n'est pas 
parfail, et vous ne pouvez lui demander son con- 
cours ou sa participation dans les actes ordinaires 
de la vie, quaud tous les intérêts s'agitent et se 
iléplacent, sans accepter, en même temps, ses 
(aiblesses, ses défauts et ses passions. Entre 
l'homme et le fonctionnaire, en d'autres termes, 
entre la satisraction personnelle el l'accomplisse- 
ment du devoir, il s'établit nécessairement une 
lutte ; l'humanité est ainsi faite. Si le fonction- 
naire succombe, s'il ne se dt^gage pas suflisam- 
uient des imperfections de notre nature , que 
devieunont les administrés? Où trouveront-ils 
des garanties contre les écarts d'une volonté que 
peuvent égarer les illusions d'un pouvoir sans 
tBtrôle, l'oriiueil et la vaalté? Comment pour- 
t-ils se préserver des haines et des i-essenti- 

B{1} ManutI d«l Mains, iim Boynnl. 
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meiits légiiès i;:ir les familles et entretenus par 
des rapports hostiles, par un contact de chaque 
jour? Où s'arrèle l'arbitraire? Où commeoce le 
népotisme ? Où finit le pouvoir discrétionnaire? 
Les maires n'ont-ils pas des intérêts particuliers, 
des amis, des parents, des affections, des dettes 
de reconnaissance, <ies inimiliés, des ennemis, 
des adversaires ? Demander que le runctioniiaire 
absorbe l'homme et change sa nature , c'est trop- 
exiger. S'il Taut ajouter Foi à de récentes et 
curieuses révélations, que de troubles un maire 
peutjeler dans sa commune, en s'écartant de U' 
légalité? Quand la commune, dépouillée de se$. 
anciennes attributions locales, n'est plus l'objeV 
d'une religieuse protection, quand l'esprit diri- 
geant cesse d'être équitable et qu'il obéit à des 
impulsions despotiques, quelle immense respoo- 
sabilité les maires ne peuvent-ils pas faire en^ 
courir au Gouvernement (t) ? » 

Comme tous les pouvoirs absolus qui reposent 
sur une volonté sujette à l'erreur, qu'aucu» 

([) HUloirt d'un tillage, par Ëliut Regnaull (voir la flnlM 
Halionalt). CorreepomiBDce municipslc de Ed. About, IntAiM 
dsna ropjnion aatienaU, 
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principe ne guide, ijue Texpérience n'éclaire 
même pas , l'autorité murinipaie se montre 
inquiète , ombrageuse el d'une susceptibilitfi! 
extrême, quand il s'agit de maintenir ses préro- 
gatives, ou qu'elle suppose que ses droits peu- 
vent être méconnus. Ce n'est pas assez que le 
maire dirige les opérations du conseil municipal, 
il Tant encore qu'il s'assure de sa composition. 
Enveloppé du manteau de l'administration, suFH- 
samment autorisé par son iofluence personnelle, 
(Udé par les instituteurs communaux, U exerce 
une certaine pression sur les élections munici- 
pales. On conçoit aisément ce que deviennent les 
conseils municipaux, quand leur nomination 
iresse d'être l'expression libre et spontanée des 
hiibîtant.s de la commune. S'ils sont constitués 
contrairement aux désirs du maire, ou, plutôt, si 
une minorité intelligente et décidée à porter ses 
investigations sur les intérêts de la commune et 
sur les actes de l'autorité municipale , est intro- 
duite dans le conseil, toute discussion calme et ré- 
lléchie est impossible; le raisonnement devient un 
acte d'tiostililé; la critique, un blAme dégénérant 
en personnalités, en allusions malveillantes; et 
6* 
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s'il arrive, oe qui est presque iiiévilable, que in 
esprits s'aigrissent el s'irritent, tous les intAr*ht 
restent en souiTranoe. C'est alors que l'aatontè 
supérieure a reeonrs à la dissolution des conseils 
municipaux, en (fesidence avec le maire, ak 
qu'elle nomme d'ofUce des commissions muni- 
eipales. C'est ainsi qu'en voulant rétablir l'apiire 
dans l^dministratioQ de la commune, la centra- 
lisation est arrivée successivement i\ un système 
de réglementation qui, dans beaucoup de cas, 
impose sitence aux volontés locales et ne peut 
les suppléer. 

La commune, avons-nous dit, est personnifiée 
par le maire qui représente le pouvoir central. 
Cette autorité absolue , acceptée par les popula- 
tions rurales qui subissent volontiers le presti^ 
de ta puissance , a eu pour conséquence immé- 
diate de détruire l'esprit illnitiative. Ctiacun s'en 
rapporte aux décisijns de l'autorité supérieure ; 
aucun habitant ne compte sur lui-même et ne 
calcule ses propres forces pour les mettre un 
jour au service de son pays; tous se laissent 
administrer avec i-d plus complète indîlWrance. 
Cbtte leuouciation volontaire i fesercice dfs 
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Irûits du citoyen, a pu wnlribuer, dans une cer- 
taine mesure , au maintien de l'ordre matériel ; 
mais elle a entretenu l'ignorance générale et 
r«6t opposée à. la vulpjarisatiun des premiers 
méats de la vie publique. Cependant sous le 
'régne du suffrage universel , les libertés locales 
56 lient intimement aux libertés politiques. 
VeutrDn que tes citoyens apprécient la valeur et 
iportance de leurs droits, la nature de leurs 
'oirs; qu'ils sachent ce qu'on entend par le 
'mot liberté? Émancipez la commune, et les po- 
pulations rurales comprendront que les libertés 
nécessaires, comnieun les appelle, découlent des 
lofaises municipales? L'éducation du peuple 
'est-elte pas le résultat de l'observation des faits 

mplis 7 

Les fonctions municipales ne comportent pas 
attributions politiques. Je ne reviendrai pas 
Les manœuvres électorales qui ont été déruu- 
devant le Corps législatif, au sujet de la 
irifîcation des pouvoirs, et qui ont eu un si triste 
mtissement; elles iiont jugées. Je ne veux 
ttenir de ces débats que La pression administra- 
m exercée par les maires et le système d'intî- 
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midation qu'ils out répandii dans les communes. 
Il n'entre point dans le cadre restreint de cet 
opuscule de rechercher si la représentation na- 
tionale est réellement l'expression de la volonté 
du pays , je veux seulement constater que les 
manœuvres administratives, mises au service des 
candidatures oflicielles, ont faussé dans les com- 
munes les notions du droit électoral, éteint le 
sentiment du devoir et porté le trouble et l'hési- 
tation dans la conscience publique. Placés sur la 
pente glissante de la politique et désertant le 
conseil de famille qui n'offrait plus assez d'ali- 
ments à leur dévorante activité, tes maires ont 
concentré toute leur attention sur les élections ; 
beaucoup en étaient arrivés à ce point de consi- 
liérer comme un succès personnel le triomphe 
des candidatures oHlcielles. 

Que de temps il nous faudra pour ramener les 
populations agricoles au discernement qu'exigent 
les nécessités sociales et l'observation des devoi's 
que le patriotisme impose aux citoyens. 

Des municipalités , la désorganisation s'est 
étendue à la justice cantonale et à l'école. Les 
juges de paix étaient tenusd'adresser au ministre 
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de l'inl^ieur des rapports trimestriels sur la 

situatinn politique du canton, l'atlitude des partis 
et leurs maDifestations (i). Selon M. Estanceliu, 
des instituteurs communaux ont été transformés 
en agents de police (2). 



[1] C'fwt es qui a faîl dire à H. Banliélemj-Sainl-HtlBira : 
qu'un mol pour carautàrUer de leU rapports, in- 
dignes des magislTBls Riixquels ou les demande : ce sont des 
rapporta de poliro. 

« Quelle cal 1s situslion d'un juge do pati vppelâ à rpudre 
la juBlicfl à des geoB qu'il peut ^Iro soupçonné d'avoir es- 
pionntt la veilla? (Opinion tiationaU du 'H Séviier I8'0.) 

(!) A l'oncasÎDu d(- la vérification de rélQClioa de M. Csl- 
Tet-Hognïal, M, Eslancelin a produit ï la ChaiuLte une leUre 
de M. le Sùui-Pr£rul de M. Hilliau, adrcssite aux instituteur-, 
où U Ml dit : 

" I« lulte qui va e'ouvrir iulâresae bien plus les prindpM 
que loi personnes. J'allends danc \ulre concours le plus nb- 
«olu : BU cas du surprises et de ina-cœuvres de la pari de nos 
adversaires, vous m'en douoursï avis. J'ai encore à vous de- 
mander un service plus délicat; c'est de me faire runnallre 
les acle« d'hostllilâ qui pourroleul venir dos curûs. 

R En I8(i:i, les curés oet abusé de leur minietËre ; comme 
dans la vérificalioa des pouvoirs nos adversaires, tort ar- 
denlB, nous impuloroDl des manoeuvres ol des menaces, Il 
est bon de consliluer, dès & présent, un doaalur ti la cbarge 
de l'opposliiou, Jb ïoub prie donu do rulenir ci do me tap- 
porler les phrases abusivea qui pourront vous é\K signalées. 
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Las maires ODt-ils piu-ticîpé, en ce qui cODoeras 

leurs cnrnmunes respectives, à lu réJactiou des 
ra|>pârts trimestriels demandés aax juges île 
paix ? Quelle est la nature des services qui oat 
|m inotiver les décorations que le gouvernemenl 
personnel a si généreusement accordées aux 
maires 7 Ce sont là de ces questions qui s'im- 
pusent, mais qu'il n'apfiartient ■^ personne de 
résoudre affirmativement ; aucune discussion ne 
pouvant s'établir ^ur des actes qui écba{>pent 
ail contrôle de l'opinion publique. Que l'esprit de 
parti soit exigeant et même sévère , cela se con- 
çoit; mais il ne faut pas oublier complètement 
([ue la majeure partie des maires dorment jour- 
nellement des preuves de leur dévouenwEt & U. 
ehose publique et qu'un très-grand nombre sans 
alTirmer les tendances de leur caractère par des 
Mies d'iudépesdanca, n'en conservent pas moim 
leur litrerté d'action, 

« L'IiuQoialile M. Calvc;! va arriver dans voire commiuta j 
lilcliuz. UQ voua enlendaul avec le moire, qu'une râceptiaK 
<:liuudË et brillaaiu lui Kiit fuile ; — lâchez iTue rdlecli 
lifua favoratjJp cDcorc que celle de 18(i3 ; voua ucqtieivu (h 
nouvasui lUraa Â ta tikuvcîllaiii'e ite vnlre dâjiulfV cl de vu 
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Quoiqu'il en soit, maires, adjointe, coiHwillers 
Dtunioipaux , partisans Acs candidatures oRl- 
nsUes, fils dégénérés des rédacteurs de la ch&rta 
de Grâalon, méditez ce petit cher-d'œuvre d'hoR~ 
nMetô politique. 

• Ma ferme volonté est : 

< De vous laisser toute liberté pour vous con- 
certer sur le choix des candidats; 

* De ne faire distritmer aucune liste ; 
i De n'exercer aucune pression eu l'uveur 

l'une liste au détriment des autres ; 
i En un mot de rester complètement impar- 
i devant toutes les opinions, de veiller unique- 
lent Â ce que pour tous et par tous également 
l^lection s'elt'ectue dans lu légalité, l'ordre et la 
lerté; 

1 En ce qui me ciineerne, je suis prêt , soit à 
bntinuer, soit à cesser de remplir les Ibnclions 
B maire de Carviji ; 
1 Si vous m'appelez au conseil municipal , je 
■ tiendrai à la dispo^tioo ilu gouvernement de 
Empereur pour rester li mon poste ; si vouij un 
9!y appelez point, je reutrerai dans la vie privée. 
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Concertei-vous donc, choisissez vos vingl'treif 
candidats parmi les hommes les plus capables et 
les plus dévoués au bien de la commune ; faites 
imprimer vos listes, liistribuez-Ies sans fraude , 
rorruption ni violence; votez avec ordre et con- 
viction et, quelque soit le résultat de l'élec- 
tion , nous aurons tous la conscience d'avoir fait 
notre devoir {Opinionnationale àa 21 mai 486S]. 

Ainsi s'exprimait, en 18B5, le maire de Carvin 
(Pas-de-Calais), lors du renouvellement des con- 
seils municipaux. On ne peut que regretter que 
c< noble exemple n'ait pas trouvé de plus nom- 
breux imitaleurs. 



4 



Le budget communal exprime à la fois les res- 
sources et les besoins de la commune ; c'est ce 
qui constitue les recettes et les dépenses. On 
distingue le budget proprement dit, ou budget 
primtlil', et le budget supplémentaire. Le budget 
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primitif comprend les crédits qui doivent ôtre 
appliqué.s aux dépenses courantes dans le cours 
de l'année, selon les exig-eaces du service ; le 
budget supplémentaire se compose ordinaire- 
ment des excédants de recettes provenant de 
■exercice expiré et restés Libres, et des dépenses 
li n'ont pD être liquidées en temps utiles. 
Les dépenses inscrites au budget primitif se 
divisent en dépenses obligaitoires et en dépenses 
facultatives. 
On entend par dépenses obligatoires, celles 
li ont pour objet l'accomplissement d'une ohli- 
:ion qui touche essentiellement à. l'existence et 
intérêts de la commune. Or , qu'est-ce qui 
irmine le caractère obligatoire de la dé- 
L'administration. On ne peut donc im- 
ler aux communes des dépenses obligatoires, 
IIS porter atteinte il l'indépendance des conseils 
lunicipanx et à l'autorité du suH'rage universel. 
itte intervention insolite s'explique d'autant 
moins, que les dépenses communales n'affectent 
en rien les Fonds de l'État. Au nombre des dé- 
penses rendues obligatoires , on remarque l'en- 
ien du local affecté à la mairie, les frais de 
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bureau et d'impression, l'aboanement au Bail»' 
tin des lois, 'es frais du recensement de la popu- 
hlioii, les (Vais ile registres tle l'état-civil, le trai- 
tement du receveur municipal et dei gardei 
champêtres , le traitement et les frais de bureau. 
des comriiissaii'es de police, les dépenses rela- 
tives à. l'instruction publique, les secours aux 
fabriques des églises dont les revenus sont ia'satr 
ilsant:^, le contingent assigné à U commuas daoa 
les dépenses des enfants trouvés 
nés, les grosses réparations aux édifices comran- 
tkïux, la clôture des cimetières et leur entretien^ 
les frais des plans d'alignement , etc. Toutes q 
dépenses sout inscrites d'oflice an budget, et tâ^ 
conseils municipaux ne peuvent ni les modlQer , 
ni refuser les allocations demandées pour leur 
luj^iuittement. Celte condition absolue, imposte 
aux communes , est d'ailleurs contraire auiç 
i-égles, en matière de comptabilité, d'à 
quelles le budget de l'ËtaL est établi, c'est-4-4iir« 
que les dépenses ne sont obligatoires, qu'autant 
qu'elles ont été discutées et régulièrement i[K 
stTites par le Corps légisUtif ; auti'emeut, ce serait 
enlever A. la reprèsentatiou nationale son droit 



d« contrôle 6t d'exumen. Chose étonnante) nu 
prévoit le cas où des communes refuseraient île 
s*abouDer au ttnUelin des lois, ou de voter des 
secours aux fabriques des église?; mais on laisse 
au Corps législatif la faculté de refuser l'impfll 
ou des subsiiles. Si la commune ne peut vivre 
saas le Bulletin des loi», que personne ne coni-uUe, 
comment l'État pourrait-il exister sans la per- 
(wption de l'impôt? Il faudrait pourtant s'en- 
teudre. Kn un mot , les dépenses obligatoires , 
prescritesauxcommunes, devraient, précisément 
parce qu'elles sont enlevées a la discussion des 
ouitseils municipaux, ne comprendre que des 
services d'un caractère essentiellement local. 
Quel intérêt ont les communes à contribuer dans 
kes frais résultant du receuseit>ent général de la 
population ; dans le traitement des commissaires 
de police, résidant au chef lieu de canton et qui 
n'exercent aucune sun'eillance au-delA de leur 
résidence ; dans l'entretien des enfants trouvés? 
Aucun. Ces dépenses n'intéressent nullement le 
ràgiiue intérieur des communes. Pourquoi les 
I imposer? 
Mnt &UX dépenses facultatives , teur titre in- 




diqiie surTisamment qu'elles sont laissées à l'ap- 
préciatiun des conseils municipaux. 

La loi de 1837 assure aux conseils muaicipanx 
la libre et entière disposition des fonds commu- 
naux, ce qui parait impliquer qu'aucune somme 
ne peut sortir de la caisse municipale sans leur 
assentiment. C'est une erreur. La loi si pré- 
voyante, quand il s'agit des intérêts des mineure, 
des absents ou des interdils, a réservé à l'admi- 
nislralion supérieure les moyens de ramener & 
l'observation des règles prescrites les conseilï 
municipaux qui tenteraient de s'en écarter. Or^ 
les règles ou si l'on veut les dispositions légaleff 
qu'on iuvoque, ne sont, en réalité , que les pres- 
criptions de l'administration elle-même. D'un 
autre côté, l'autorité supérieure ayant le droii 
d'annuler les délibérations des conseils munioi-^ 
paux, et de prescrire, dans certains cas, le paie- 
ment de dépenses communales , on se demanda 
comment les représentants de la commune pour- 
raient avoir la disposition exclusive des fondj 
communaux. Allons au Tond des choses. L'adoii' 
nistration centrale s'esl toujours considéré! 
comme la tutrice obligée de la commune et n'B 
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laissé aux conseils municipaux que la mission de 
remplir auprès d'elle l'onice du conseil de fa- 
mille ; en d'autres termes, comme ageot du pou- 
voir exécutif, te maire établit le budget , le sou- 
met aux m^italions du cunseil municipal et le 
vote ; le conseil l'assiste et l'éclairé de ses avis, 
sans même conserver l'espoir de les lui faire par- 
tager et, encore bien moins, de l'obliger à les 
suivre. Compreudra-t-on enfin que la commune 
repiésente une association d'intérêts qui ne peu- 
vent être gérés que par des mandataires ; qu'il 
n'y a aucun rapport entre le mandat et la tu- 
telle ; que les seuls mandataires de la commune 
sont les conseillers municipaux et que les élus du 
suffrage universel, en recevant une délégation 
du seul pouvoir souverain, participent néces- 
sairement à son action souveraine. 

Il semble résulter des ternnes implicites de la 
loi, qu'aucun travail ne peut être entrepris, sans 
la participation des conseils municipaux. Le 
conseil, en ellet, vote ou plutôt donne son avis 
sur les dépenses ; mais le maire reste chargé de 
l'exécution des travaux, c'est-à-dire que l'argent 
des contribuables peut être dépensé autrement 
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f]ue m l'a voulu le cunseil. Ce n'est pis < 

que s'iulminislrenl les intérêts d^s ta vie privée, 
où chacun conserve sa liberté d'action. Compara 
les résultats, et tous verrez de quel rO(*i pend 
la balance. 

Voyons maintenant coiiimeut un éuU^il 1« 
budget. Les recettes se composent de produtla 
fixes, quelquefois invariables et de produits ëven- 
tuels, tels que l'im])ôt,sur les chiens, la part aSéH 
rente de la communB dans les droits perdus s 
les permis de cbasse, etc. Les produits éventuels ' 
sont portés en recette pour une valeur bien infé- 
rieure à l'évaluation qui pourrait en être rigou- 
reusement laite- Par coutœ , «n voit IlguraruJ 
l'iiapitre des dépenses des demandes d'allocationn 
qui se reproduisent chaque année et qui s'appli- 
quent à des services ou i des travaux dont l'uti- 
lité et l'exécution restent h l'état de problème. 
Avec ce système, la liquidation générale i 
budget présente indubitablement un excédant d 
recette , puisque l'encaissement des produit! 
éventuf.ls a dépassé les évaluations consignées « 
liudgel, et qu'on a Au annuler les crédits resta 
sans emploi. C'est cet excédant qui forme les 1 
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recettes du budget supplémentaire. Entre ce 
budget et le Imilget primitif, il existe une difl 
renceqn'il importe de sii^naler. Lescrédils ouverts 
an budget primitir ont une attestation spéciale, 
qui ne saurait être intervertie au moyen de 
virements; un crédit alloué pour l'entretien de 
l'église communale ne peut Ctre appliqué an 
matériel de racole. C'est ane mesure d'ordre, 
nécessaire , prescrite par les règlements en ma- 
liére de comptabilité publique. Les dépenses 
supportées par le budget supplémentaire ne 
romportenl plus la même régularité, ni les 
mêmes éléments de contrôle. On impute sur ce 
hndget des dépenses, dont llitilitè peut être con- 
testée, ou qui auraient pu être ajournées, mais 
surtout des dépenses se rattachant à des travaux 
exécutés en dehors des prévisions du budget 
primitif. Et comme il s'agit, dans l'espèce, de 
dépenser uno somme restée disponible, échap- 
pant aux règles ordinaires, et de pourvoir au 
paiement de dépenses résultant de travaux géné- 
ralement eiïectnés, les imputations faites sur le 
budget supplémentaire ne sont plus assujetties 
aux formalités rigoureuses qui président il i'exè- 
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cation du budget primitir. Loin d'aider à^?^ 
simpli&er la gestion Dnanciére de la commune, 
le budget supplémentaire peut être considéré 
comme une plaie communale, en ce sens, qu'il 
peut autoriser des abus et les couvrir. Admettons 
que les budgets supplémentaires s'élèvent, en 
moyenne, à 300 francs par commune; c'est donc 
une somme de dix-huit millions qu'on met à leur 
charge, chaque année,sansune nécessité absolue 
ou suffisamment démontrée. Ne serait-il pas pins 
simple de supprimer le budget supplémentaire, 
(le porter en recette au budget primitif les excé- 
dants provenant des exercices antérieurs et da 
demander au budget primitif un crédit spécial' 
pour couvrir les dépenses accidentelles. Alors le. 
budget primilif exprimerait plus exactement les 
besoins réels de la commune, et l'autorité muni- 
cipale se monti'erait plus économe des deniers 
fûmmunaux. 

En sens contraire, il peut arriver que l'exécu-i 
tion de certains travaux, d'une appréciation dilU*! 
elle, entraîne un excédant de dépense, et quai 
l'insuffisance des ressources de la commune 
nécessite le prélèvement d'une contribution 




extranrdmaire. Dans ce cas, le mairBfist,ohliç:^ 
d'appeler les plus imposés de la minniune, en 
nombre égal aux conseillers municipaux en 
«xertrioe. Réunis au conseil municipal , avec 
lequel ils forment un corps délibérant , les <plus 
imposés n'ont cependant. pas le liruit d'apprécier 
et de disenter tes projets de l'administfalion 
municipale ; iis ne peuvent ijue reconnaUi'e<l'nr- 
>rence de la dépense et riuiufllsance des ressour- 
ces pour y pourvoir. Ainsi, les plus imposés sont 
appelés A assurer par leur vote le paiement de 
travaux dont la dépense a excédé les prévisions 
du budget; mais ils ne peuvent discuter ni l'op- 
[wrtnnilé des travaux, ni la moralité de la dé- 
pense, Cet excès de légalité est complètement 
illusoire, et nous ne voyons pas en quoi il peut 
contribuer d donner une garantie quelconque 
aux contribuables. Cnunnent veut-on (me, rsn- 
fermés dans une impasse, les plus imposés puis- 
sent se prononcer en parfaite connaissance de 
cause et apporter au conseil municipal les lu- 
mières de l'expéiience, le secoui-s de leur raison, 
quand la liberté de discussion leuj' est refusât: ? 
u.'Kn résumé, li' builffel i.'omuiunal est rarement 



l'expression fidèle des besoins de la commune ; 
il en serait autrement si, au lieu d'être une 
œuvre isolée, il était te résultat d'une action col- 
lective. Appelez à sa discussion toutes les forces 
vitales de la commune; fdite^ disparaître les ano- 
malies de la centralisation ; supprimez les for- 
malités inutiles, et vous donnerez aux finauces 
^ communales un emploi plus judicieux , et siii*- 
tout une alTeclatiiin plus libérale. 
A peine les communes s'étaienl-elles oonisti- 
tuées, qu'elles reconnurent la nécessité de pour- 
voir à une administration intérieure et d'établir 
une surveillance locale. La police rurale répood 
doDC & des besoins , Â des intérêts nés de l'oi^- 
nisation communale. Instituée pour veiller i la 
sûreté générale, Â la conser\ation des mœurs, A 
la constatation des délits; pour rappeler chacun 
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LA POLICE HimALE, 
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i l'ûbservation des lois et au respect de la pro- 
priété, elle exige une main rerme, beaucoup 
d'impartialité et une grande vigilance. La police 
rurale â'ét«nd à la voirie, à la surveillance des 
rues, places publiques, marcliés, halles et ports ; 
aux taxes, à la conservation des nionumeats, aux 
spectacles permanents on accidentels, aux rixes 
et attroupements, aux bruits nocturnes, aux in- 
■.oendies, etc. Mais il en est de la police rurale 
I oommtne de l'administration proprement dite. Si 
l'administration communale est abandonnée aux 
ÎDStttûteurs communaux , la police rurale est 
laissée aux gardes champêtres , avec cette diiïé- 
■ rence que les instituteurs rendent des services , 
L tandis que les gardes champêtres, si l'on en 
exceple d'anciens gendarmes retraités, n'ont 
aucune des coimaissances requises pour remplir 
utilement leurs fonctions. Ces fonctionnaires su- 
balternes, qu'un arrélé du 42 septembre 4804 
prescrit de prendre sur une liste des dérenseurs 
de la patrie, sont complètement incapables dn 
comprendre une mission aussi délicate, de se 
pénétrer des devoirs qu'elle leur impose, de 
compulser les ordonnances sur la matière, de 



— 1« — 

corista'lef légalement les contraventions et Aè rfi* 
dtger, d'une manière convenable, le moindre 
procès-verbal; tous sont dépourvus de l'instnMV» 
tion que devraient posséder des auxiliaires ds 
ministère public. Et voilà cependant des horamM 
qui représentent la loi et qui font autorité dans It 
cnmmune. Jeunes, ils ont déserté le travail, et II 
commune ne peut compter sur l'efllcaeité de leur 
concours ; âgés , ils sont impropres à un sei 
actif. Aussi, voyez nos villages ! Les mes sont 
continuellement obstruées; ici ce sont des 
mondices et des matériaux ; là des voitures , des 
toml)ereaux, des fumiers, et aucun de ces obs- 
tacles à la circulation n'est éclairé la nuit. 
Les routes et les chemins à proximité des b^ita- 
tions, sont le réceptacle de résidus immondes;, 
les voitures dépassent la \ itesse règlemen-: 
taire , ou restent stationnai res sans conduc-^ 
leurs ; la poussière et les débris des granges se 
répandent sur la voie publique, incommodent les 
passants et les voisins ; les eaux pluviales n'ont 
pas d'écoulement, faute de balayages sutBsaotSf 
ou par suite de l'accumulement do terres qu'on 
a négligé de faire enlever ; des cloaques infects , 




des Ifquides croupis dégagent d«s gaz délétères 
ut peuvent engendrer des épiilémies. Partout le 
hasard et l'imprévoyance ; nulle part la présence 
de l'ëdilité. Au surplus, que peut-on attendre de 
fonctionnaires dont le traitement moyeu ne île- 
passe pas 400 l'r.? Espérons que l'embrigademenl 
des gardes champêtres , qu'on nous pnimet de- 
puis si longtemps, remédiera à cet état de choses 
vraiment déplorable. 

Cette inertie, en ce qui touche la police rurale, 
tient à une cause futile. Los maires sont ordinai- 
rement jaloux do leur autorité, et ils ne peuvent 
recueillir le hénéflce de leur position exception- 
nelle, qu'en inclinant, dit-on, vers l'indulgence ; 
au surplus , ce n'est pas nne cSiose facile que de 
faire respecter la loi par ceux qui ont souvent uu 
intérêt personne! à l'enfreindre. Ils recherchen* 
donc l'approbation de leurs actes, les uns, comme 
le prix de services réels rendus au pays, les 
autres, comme un moyen d'influence. Partant 
de là, ils n'acceptent les mesures répressives 
qu'avec une exlrôme réserve ; aucun ne veut ris- 
quer, dans une lutle permanente, son repos et sa 
tranquillité. Us s'attribuent volontiers tout le 




bien qui se Tail dans leur commune , comme uns 
œuvre personnelle résultant de leurs soins 
officieux, de leure démarches , ce qui peut êlre 
vrai ; mais ils évitent, iiutant que possible , de 
sévir, de froisser des intérêts privés et d'en- 
freindre les usages. Politiquement, c'est autre 
rbose. Ainsi, ils laissent volontiers remonter jus- 
qu'à l'autorité supérieure des récriminations 
qu'elle ne devrait jamais entendre. 

Ce fait étant établi que l'autoritâ municipale 
n'uppose qu'un frein inutile à la violation des 
règlements de police, des commissaires canto- 
tonaux ont été institués par le décret du 
12 avril 1852, Voilà dix-huit ans que cette insti- 
tution existe, et la police rurale n'a été l'objet 
d'aucune amélioration. A moins d'avoir te don 
d'ubiquité, comment veut-on que ces fonction- 
naires, qui résident au chef-lieu de canton, par- 
courent et surveillent, en temps utile, les nom- 
breuses communes qui en dépendent? C'est 
matériellement impossible I 



RESPONSABILITE ADMINISTRAT EVE. 

Le défaut d'impulsion dans l'administration de 
la communs , les lenteurs préjudiciables de la 
centralisation , les embarras de la tutelle , le 
pouvoir absolu des maires, l'inanité des con- 
seils municipaux; telles soni les causes qui, 
senties , appréciées , discutées sur tous les 
points à la fois de l'Empire, font encourir à 
l'Ëtat une responsabilité inévitable, incessante, 
de tous les jours, de tous les instants. De toutes 
parts, on s'en prend au Gouvernement. A côté 
de plaintes justes et fondées, on lui impute les 
fautes de ses agents, les infractions aux lois et 
règlements, l'élévation du prix des loyers, la 
rareté du numéraire, la cherté des vivres; bien- 
tât on le rendra responsable de l'insufDsance dss 
approvisionnements. Le Gouvernement com- 
prendra-t-il entln qu'il est de son intérêt de m 
soustraire à cette responsabilité, en restituant & 



l'initiative individuelle la libre administration des 
intérêts locaux. 

Mais cette responsabilité ne s" arrête pas là. 
Ce qui est vrai pour lauommuae, l'est également 
pour le département. Jetons donc un coiip- 
d'œil sur l'oi^anisation des conseils généraux. 



LES CONSEILS UËNUIAUX. 

L'orgiiiiisalion des conseils généraux remonlc 
Âla.4oi du 22 juin 1833 • leurs atti-ibutions ont 
été délinies par la loi du 40 mai IS38. 

B'après ces lois, le conseil général de uliaqut- 
département ne peut se réunir s'il n'a été préa- 
lablement convoqué par le préfet; ses séances 
ne sont pas publiques; il peut être suspendu 
par le -Préfet; sa diss-dution ne peut être pro- 
noncée que par le chef de l'État. Il répartit 
Chaque année les contributions directes entre les 
arrondissements ; il prononce définitivement sur 





les demandes eu i-éduclion de contingent formées 
par les arrondissements et les wimraunes. Il vole 
les centimes adtlitioiiaels. 11 dëliliëre sur le^ 
contributions extraordinaires et les empruntsn 
sar les acquisitions, aliénations de propriétés 
départementales , sur le classement et la direc- 
tion des routes, sur l'établissement et l'organisa- 
tion des caisses de retraites, etc. Selon les cas, 
ses délibérations sont soumises à l'approbatioti 
de l'Empereur, du ministre compétent ou du 
préfet. Il donne son avis sur les changements 
de circonseriplion, sur l'établissement, h sup- 
pression ou le changeiiient des foires et mar- 
chés, etc. 

Le budget du département est présenté par le 
préfet, délibéré par le conseil général, et réglé 
définitivement par ordonnance impériale. 

Les dispositions de la loi sur lesquelles repo- 
sent tes conseils généraux sont appbcables aux 
conseils d'arrondissement, sauf les modilication^ 
i-ésultant de leur ordre h é arch que 

Quand on considère la oiip t n les con- 
seils généraux qui, comr e o le sat réunissent 
les sommités de l'armée de la na^iilrature. 
7' 
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des ai1s et des sciences, l'élite des hommes dis- 
tiogués de chaque département, on est étonné 
de voir que la tenue de ces assemblées et leurs 
prérogatives sont réglées par les mêmes prin- 
cipes que ceux qui régissent le droit munici- 
pal; que les conseils municipaux, généralement 
dépourvus de lumières (nnus n'entendons parier 
ici que des communes rurales], étrangers aux 
Tormules de la centralisation, n'ayant Â discuter 
que des intérêts locaux, soient placés sous le 
régime de la tutelle, cela se conçoit au point de 
vue matériel des règles administratives ; mais 
que des conseils généraux, chargés de pourvoir 
à la conservation des intérêts d'un département, 
ofTrant toutes les garanties des grands coi'ps 
constitués, n'aient aucun droit d'initiative e1 de 
contrôle, cela se cont^oit moins. La liberté d'ac- 
tion doit être en rappcitt avec les hommes et les 
choses. La même tutelle ne peut s'étendre de la 
conimune au département. Et comme la respon- 
sabilité est subordonnée à la liberté d'action , A 
la nature et à l'importance des intérêts en dis- 
cussion, la gestion départementale Tait assumer 
à l'État une plus grande responsabilité que celle 
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de la commune. Quelle analogie y a-t-il entre 
des routes de grande con:imunication et des che- 
mins vicinaux, entre des èdJQces qui intéressent 
l'art et l'iiistoire et une école ci>mmunale? Aussi, 
pour beaucoup de publicistes, la tutelle de l'État 
n'est autre chose que la révélation de l'impuis- 
sance bureaucratique et la négation orflcielle du 
progrès. Sans doute, la centralisation ne réptind 
plus au besoin d'activité, aux aspirations qu'a 
ftiil éctoce la liberté ; mais il ne faut pas se dissi- 
muler qu'elle a rendu des services à une époque 
où la France était encore couverte des débris du 
pass^. N'est-ce pas elle qui, par de longs et persé- 
vérants elTorts, a établi les routes principales et 
introduit dans la gestion communale la régula- 
rité, l'ordre et l'économie ; qui a créé une 
comptabilité simple, qui a formé de bons admi- 
nistrateurs et qui a su maintenir l'unité admi- 
nistrative? 

Quoiqu'il en soit, la centralisation administra- 
tive n'a plus sa raison d'être, et il est temps de 
restituer aux conseils généraux les attributions 
qui, chez les peuples libres , ont jeté tant d'éolat 
sur les assemblées proviociales. 




lURIIIir.TKliV ADMIMSTRA riVt. 



Les conseils de préfecture, noimités par i 
pouvoir, forment UD comité coDSUltatif à la dispo- J 
sitioii des piél'ets; ils se composent ordinairer 
ment d'uvocats et d« légistes, de licenciés en J 
riruit et d'employés supérieurs. Ces conseils | 
Jugent les réclamations sur contributions ; dans I 
les affaires conlentieuses cumuie en nialière J 
électorale, ils ont voix délibérative . Dans lesl 
(Questions administratives, les préfets décideat ' 
seuls, en conseil de préfecture. Tel est le tri- 
bimal de première instance des communes. 

Cette juridiction ne ressemble en rien aux 
tribunaux ordinaires, bien ({ue de réceutes mo- 
dilications accordent aux justiciables le double 
bénéfice d'un débat contradicluire et de la publi- 
cité des audiences. Elle semble u'avnir été inslj- 
tuée i]ue jiour attester l'infaillibilité administra- 
live. lin droit, rudiiÉJnisti'ation peut-elli; se juger 
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elle-même et contrôler ses propres aeles? N'eiH-il 
pas été préféralile de soumettre les commune^ 
aux règles du droit commun? Que peuvent des 
communes contre l'autorité supérieure de In- 
quelle elles relèveot? On répond à fêla, qu'en sa 
qualité de tulric* des communes, la centralisa- 
tion a voulu leur éviter des frais, simplifier les 
formalités à remplir, enlever aux discussions le 
caractère d'un procès, avec ses haines, sa forme 
agressive, et laissera une juridiction exception- 
nelle, mais compétente, le soin de trancher les 
questions coiitenlieuses en famille, sans bruit et 
sans retentissement. Cette théorie a été l'objet 
do vives attaques, et quelle que soit l'irapartialité 
dfls conseils de préfecture, on leur reproche de 
'rendre des décisions arbitraires. 

L'autorité cntrale s'appuie sur cet axiome : 
[.fadroînistration doit être juge de son contentieux. 
I la nécessité de se maintenir dans l'excep- 
iiuand il est si facile de se soumettj'e à la 
<régle générale. Pourquoi, ainsi que le demandait 
IH. Belhmont, ne pas transférer les attributions 
'contentieuses pures il la justice ordinaire, le^ 
ittribiitions répressives en matière de voirie , de 




roulage et autres aux tribunaux de simple police, 
les attributions en matière de contributions aux 
juges de paix, les attributions en matière de 
comptabilité au Conseil général en premier res- 
sort et à la Cour des Comptes eu appel, les attri- 
butions en matière d'administration communala 
au Conseil générai, les attributions en matière 
d'élections aux corps électifs ? 

Le Conseil d'État prononce comme juge d'appel 
et en dernier ressort dans toutes les contestations 
adminislratives; il connaît de tous les appels 
contre les décisions rendues par les conseils de 
préfecture. Les requêtes des parties doivent être, 
présentées par des avocats Â la Cour de Cassar 
tion. 

Lors même que la juridiction du Conseil 
d'État présenterait toutes les garanties désii 
blés d'indépendance, elle aurait le tort d'exiger 
des formalités lentes et dispendieuses, ce qui est 
toujours un inconvénient. 



CHAPITRE IV. 
Erfk UberM 

le d»Tis M« rapporta nec !» îibert*. 



U LIBERTÉ DOIT ÊTRE LIBIITEE l<AR LA NÉCBSSITfi 

SOCIALE 

La Révolution de 1789 aeu prîncipalemeutpouv 
mission lie substituer l'égalité au privilège, la li- 
berté à la servitude. L'égalité civile est un Tait 
acquis; k liberté est encore un problème qui at- 
tend sa solution. Cetajournement tient à plusieurs 
I causes : à l'ignorance publique, aux excès de la 
I Révolution que beaucoup de personnes persistent 
encore à conrondre avficsBS principes; au détaut 
I d'unité politi<[ue. 



— 160 — 



ï 



Cependant si l'on en croyait certains espritS) 
les chemins de fer el la télég;raphie privée ne tar- 
deraient pas à inauffurer l'ère de la rrateraité 
universelle. L'Europe, débarrassée des obstacles 
qni s'opposent à l'unité de la vie nationale, s'ad- 
ministrerait avec la simplicité primitive destemp* 
antiques ; une langue imique présiderait aux tran- 
sactions; l'assooiation deviendrait la base de toute 
entreprise ; les banques d'écbange remplaceraient 
le capital; l'aisance, le bien-être feraient dispa* 
l'altre le paupérisme et le prolétariat. 

Au fond, ces théories ne sont qu'une généreuse^ 
utopie. 

Sans doute, la concentration des idées dans u 
loyer commun, amènerait une fusion d'intérWs 
et de principes qu'on r.e saurait contester: mais 
ces intérêts et ces principes n'en resteraient yaf 
moins soumis aux chances incei'taines et sonvei^ 
désastreuses des révolutions. Subordonner l'unitt 
politique il la réalisation d'une entreprise indus* 
trielle, e'est méconuattre les lois qui régissenl: 
l'humanité et s'exposer à de cruelles déceptioiw. 
L'industrie |>p,ut rapprocher les hommes et tm* 
liter le développement moral et intellectuel dos 
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Rples; àla philosophie seule appartient d'éclai- 
et de diriger la marche de la civilisalion. 
niais en se plongeant dans les abstfactions, la 
philosophie politique a reculé la solution tlu prn- 

blême de la liberté. La politique moderne livrée 

^^■1 elle-même, guidée par ses passions, abandon- 

^^Hluil les notions traditionnelles du droit, rejetant 

^^'tos faits accomplis, oubliant l'histoire des peuples 

libres, s'est divisée en sectes, ilont chacune est la 

négation de son principe d'unité. Les uns, sans 

Inir compte des répulsions que soulève une doo- 
ioe absolue, passent d'un trait de plume, le ni- 
au de l'égalité sur nos institutions; d'autres, 
kin qu'elles professent ou rejettent le culte de 
Rdrèidualisme, sacrifient l'État à l'individu ou 
l'individu Â l'État. La plupart de ces divers sys- 
tèmes, empruntés à la république de Platon, d 
Dusseau, A Mably, à Campanella. au 
) de Salente de Fénelon, à Morus, aux 
res Moraves ; élaborés par Robespierre, Saint- 
t et BalioauF," recueillis et augmentés par les 
Eciples de Saint-Simon et de Fourier, reconnais- 
t à l'État le droit de disposer de la famille, du 
>yer,dusalaire,derindustrie,de la propriété, etc. 




L'Étal remplace la Providence. En réalité, 
ces théories conduisent à la dictature. Relever le 
drapeau dt; la Révolution, changer les idées, re- 
constituer la société sur de nouvelles bases.ttil est 
l'idéal de nos réformateurs modernes. Coannent 
n'ont-ils pas vu que la société ne s'improvise pas 
et qu'elle repose sur des traditions qui ont tra- 
versé les siècles ; que la liberté s'impose encore 
moins, et que lu loi n'a d'autorité, qu'autant 
qu'elle est l'expressioa de la volonté nationale et 
qu'elle est en rapport avec nos mœurs et nos be- 
soins? 

Une politique moins absolue et dont les résul- 
tats sont plus facilement appréciables, ouvre de 
nouvelles issues à la liberté, en développant, à. 
l'aide du sulTrage universel, les véritables pri'i- 
cipes sur lesquels elle se Tonde. Depuis que la 
France s'est courageusement intéressée aux des- 
tinées de l'Italie et qu'elle a proclamé à la face 
de l'Europe le nouveau droit des nations, tous les 
peuples sont appelés à vivre sous des institutions 
libres et Â choisir la lorine de gouvernement qu'ils 
préfèrent, mais il faut s'entendre. La liberté, 
c'est la cause de la justice et du progrès ; conte- 
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I nue el réglée par un religieux respect de la Ini, 
* elle est l'unique condition de l'émancipation so- 
ciale de l'humanité. Pouvons-nous adirmer que 
nous avons bien compris les rapports qui, sous 
le régime de la liberté, doivent exister entre 
l'État et la souveraineté nationale? Il ebt permis 
d'en douter. L'Assemblée constituante, indécise 
dans l'accomplissement de l'œuvre révolulioii- 
aaire, caressant la république et voulant sauver 
le roi, n'a vu la liberté qu'à travers les institu- 
tions politiques de l'Angleterre. Mal dédoie, in- 
comprise à son début, redoutée après la sanglante 
dictature de la Convention, tenue en étal de sus- 
picion par l'Empire el la reionarchie absolue, la 
liberté a toujours été pour nous le résultat d'une 
nécessité gouvernementale, commandée par la 
situation du moment, témoins l'acte additionnel 
de 1 81 4, la déclanilion de Saint-Ouen et la charte 
de 4830, De là, cette liberté fugitive et chance- 
lante, soumise aux éventualités du temps et 
n'ayant d'autre appui que l'instabilité humaine; 
cette liberté enfin qui ne fût ni la consécration 
, d'un droit, ni la reconnaissance d'une faculté 
I inhérente â l'homme. D'un autre cûlé, la liberté 
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n'est entrée chez nous que par la porte des 
lutions, et, pressés de recueillir le fruit 
efforts, nous avons cru, que pour être libres, 
t^uflisait d'inscrire la libertédans uue constitution 
quelconque. C'est là une erreur que nous avons 
suHisaiiiDient expiée. 

Aujourd'hui , grâce au développement des 
sciences physiques, le problème social se trouve 
dégagé des abstractions ifui en ont ajourné ou 
cnmpronjis la solution. On commence à oom- 
preridre que la liberté individuelle doit être linii- 
lèe par la nécessilé socid'e et qu'elle ne peut 
prendre d'extension que dans une proportion 
i-elative, c'est-à-dire que la loi naturelle attribue 
à. l'bonime la plus grande somme de liberté, 
mais qu'il ue peut el ne doit jouir de cette liberté, 
r|ue dans la mesure correspondant à son état de 
civilisation (1). Pourquoi, chaque fois que nos 
libertés se sont accrues, une réaction opiniâtre 
s'est-elle toujours opposée à leur élargissement? 
C'est que la liberté était inconciliable avec l'étal 
moral de la société, et que sa stabilité dépend 

il) iWua La UbtrU, pac SI. JuJesâimun. 
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exclusivement de l'harmonie qui existe ejitpe 
l'action de l'État et l'initùitive individuelle. Ainsi, 
étendre la liberté au dt^U des limites que lui as- 
signe l'état de la civilisation, ou la renfermer 
dans des proportions qui ne sont point en rap- 
port avec les droits légitimes des citoyens , c'est 
aller au-devant de nouveaux désastres. La 
sagesse consiste à unir dans un commun effort 
l'action gouvernementale et l'initiative indivi- 
illtelle, et à établir la plus étroite solidarité entri> 
les intérêts de l'État et ceux du pays. La liberti.- 
et la centralisation se repoussent mutuellement ; 
elles sont incompatibles. Vouloir les concilier, 
c'est se condamner à rouler éternellement le 
rocher de Sisyphe. 

En résumé, la liberté n'est qu'une question 
d'enseignement. Sans l'instruction elle est nu 
mensonge. 




A LIBEKTà. I 



LA COHHUNE DANS SES RAPPORTS liVEC LA 



La liberté doit-elle être placée à la base tie 
l'édiGce social et suivre une marche progressive, 
o(i iloit-elle s'Étendre d la fois de la base au sonir . 
met sans transition ? hi est la question. L'école J 
libérale, d'accord avec Necker et Turgot, la met 
au pied de l'édifice et fait découler nos droits po- 
litiques de l'organisation communale. Nos insti- 
tutions, au contraire, out eu le tort de retendre, 
sans s'assurer ua point de départ, et de l'enlourer 
ensuite de restrictions qui sont la négation même 
des conditions de son existence. Aussi, qu'est- 
elle dévenue? Affirmée par les uns, niée par les 
autres, proscrite par ceux-ci, rappelée par ceux- 
là, mutilée par tous, elle est généralement in- 
comprise. Si, pour quelques-uns, elle est le prin- 
cipe éternel de toute justice, pour d'autres, elle 
n'est qu'un instrument de désordre. Voilà où 
nous en sommes. ~ 
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L'avenir de la liberté se lie d'autant plus Inti- 
mement à l'organisation communale que , dès 
son origine , la commune a été le berceau de lu 
civilisation. C'est là qu'on retrouve les traditions 
de l'indépendance nationale. Si l'autorité de la 
loi et la liberté ont survécu à la barbarie du 
moyen Age, n'est-ce pas ans communes que 
nous en sommes redevables? Ne devons-nous 
pas aussi aux municipalités les établissements 
d'utilité publique, les progrès de l'industrie, de 
l'agriculture et du commerce ? Les communes 
n'ont-elles pas produit des écrivains, des savants 
môme et, surtout, des magistrats intègres et dis- 
tingués? La logique nous le dit : Les libertés lu- 
cales conduisent directement & la liberté absolue ; 
elles sont le premier degré de l'enseignement 
politique. Que la liberté préside à. la réorganisa- 
tion de la commune et elle s'étendra rapidement 
aus facultÉs essentielles de l'homme; chacun 
pourra se développer selon ses aplitudea. 11 
suffit pour cela d'abandonner aux citoyens la 
direction exclusive des intérêts locaux et d'aug- 
menter la responsabilité individuelle. Alors, la 
commune se trouvera immédiatement alTranchie 
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(te la uentratisatioii, et la liberté.' muni 
émancipant le travail, riiitelligeiice et la capa- 
cité , nous amènera naturellement aux Ubertéj 
politiques, à l'associalicin et à la réunion libre 
spontanée des citoyens , au contrôle des acteft 
(les dépositaires de t'aatorilé. 

L'émancipation de la commune , voilà le poii 
lie départ de nos droits politiques, le premil 
échelon de la liberté. Elle doit précéder touti 
les autres réformes. 

En elTet, la rommune tendue à. ses magistrats 
municipaux, dotée d'institutions libérales, quit- 
tant son esprit lie routine, sortant de son état 
(l'insouciance et d'ircimobililé , intéresserait i 
vie publique un grand nombre de uitoyans ^1 
i'omierait des esprits pratiques siisceplibles d| 
s'élever promptement à la hauteur des exigeDeflf.! 
administratives. Avec l'émulation , naîtrait l'ar 
mour du bien. Le sentiment de la dignité poiv 
sonnelle, rehaussé par des attributions impor.. 
tantes, ne tarderait pas à devenir la pli» 
puissante des garanties que réclament l'ordlifij 
public et le suffrage universel. Les fonctions mu- 
nicipales, élevées i la dignité de l'ancienne 
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■magtstfature, ne seraient plus décernées par l'in- 
difTérecce, l'esprit de parti ou de coterie, ni e;tpo- 
sées à être envahies parla médiocrité; l'éducation, 
l'aptitude aux afTaires , la noblesse du caractère, 
rattachement au sol, l'estime publique consti- 
tueraient les seuls titres à leur obtention. Da là 
cette impulsion éclairée , s'étendant des intérêts 
communs à l'individu, donnant une légitime sa- 
tisractioii à toutes les prétentions et faisant des- 
cendre dans la commune les lumières, l'inspira- 
tion, le dévouement, le patriotisme et le progrés. 
L'organisation communale deviendrait ainsi l'é- 
roie politique du citoyen, l'enseignement naturel 
de ses devoirs, l'objet de son attention et le but 
(te ses efforts. 

Cependant, il faut le reconnaître, la centralisa- 
tion est une des conditions essentielles de la force 
ut de la grandeur de l'État; elle constitue l'unité 
politique. 11 est donc indispensable, même dans 
l'intérêt de la liberté, de concentrer entre les 
mains du pouvoir l'armée, la police générale, ta 
marine, les finances, les travaux publics, la di- 
plomatie, etc.; la garantie de l'indépendance na- 
tionale est à ce prix. Mais étendre la centralisa- 
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tion aux afTaires de la caïaïuuue, aiTure 
purement locales qui ne peuvent être appréciées 
qne parles intéressés, c'est exposer radmiiiistrt- 
tion à commettre des erreurs préjudiciables mii 
intérêts coniniunaux; c'est substituer ruDifor 
mité administrative au mouvement, à la vie> I 
la spontanéité ; c'est imposer silence au 1 
d'activité politique qui se Tait généralement sen- 
tir; c'est méconnaître l'esprit d'assooiaHen-etA 
localité; enfin, c'est oublier des intérêts qui ti 
dent de plus en plus & s'individualiser. 

Et qu'on ne vienne pas nous dire que, sans l'in- ' 
tervention de l'I^^tat^ la commune ne peut s'adDii- 
nistrer elle-même ; que livrée à une direction dé- 
piturvue d'expérience et d'autorité, elle eoaipiwJ 
mettrait ses intérêts ; que les conseils monicipauxil 
transformés en arène politique, se laisseraient'' 
entraîner par la licence etdeviendraient un sujet 
d'inquiétude permanente pour le pouvoir. A au- 
cune époque de notre histoire, les commones 
n'ont justifié ces injustes préventions. Après leur 
affrancliissement, elles étaient libres et indépen- 
dantes; leurs magistrats, élus par elles, renais- 
saient le pouvoir administrât! I' et judiciaire; 




duuiu& localité avait ses lois et ses l'outumes. 
Qu'est-il résulté de ceâfraQctiisesîLes oommaoe^ 
n'ont-eiles pas sauvé la France et la monarchie, 
ea réprimant l'ambition Téodale? N'ont-elles pas 
contenu l'anarchie et la ^erre civile par leiir 
discipline, leur énergie, leur dévouement au roi 
et au pays ? Au surplus, voyez l'AnglelerrB et les 
Ëtats-Unisd'Amérique où L'£lat laisse à l'initia- 
tive communale une part d'activité t|ui nousest 
inconnue. ûù.est ledanger? Quand s'est-ilj^vélé? 
Voyez tes républiques lie la Grèce et deJ'Jtalie, 
Athènes, Ronte, Venise, Flocânce où la cûnuiiune 
était abandonnée à elle-même; est-ce que la res- 
ponsabilité iadividualle n'^a ipas toujours été une 
gai^ntie sudlsante contre toutes les éventualités? 
Veut-OD connaître l'opinion d'un savant rappor- 
teur au Conseil d'État? [)] « La gestion des 
affaires locales, dit-il, éclaire les citoyens sur 
les conditions et les nécessités du pouvoir, donne 
d chacun le sentiment des intérêts généraux. 
iKxerce les esprits, les met aux prises avec la réa- 
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litë,les tient en garde contre les Fausse^o^^ 
Irineset les initie aux devoirs de l'administration, 
en les associant à sa respiinsabilité » « La com- 
mune, dit à son tour M. Paul BetbmoQt, respectéfl I 
dans ses droits, élargie dans siïs moyens, devien- 1 
lirait un abri pour nos personnes, un refuge pour 
DOS espérances, un champouvertânotreuctiTité, 
et cette même commune, fortifiée contre les em- 
piétements du pouvoir central, serait un rempart J 
pour nos libertés et une forteresse contre les n 
volutions(i). » 
Uue pourrions-nous ajouter de plus? 
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De la faiblesse numérique et territoriale de la commune. — 
Réorganisation des Conseils municipaux. — Érection des 
Conseils municipaux en tribunaux de simple police. 



DE U FAIBLESSE NUMÉRIQUE ET TERRITORIALE 

DE LA COMMUNE. 



Une question préalable se présente et demande 
une solution. La trop grande faiblesse numérique 
et territoriale de la majorité des communes, en 
France» et ]*état de dissémination de nos popu- 
lations rurales , ne sont-ils pas un obstacle aa 
développement du progrés? L'école libérale 
pense que c*est de ce côté qu'il faut porter ses 




> et diriger ses éludes. Faisons d'aborrf, 
dit-elle, des citoyens, une cité (I). 

La nécessité de créer des citoyens , de donner 
à la cité une organisafkm en rapport avec l'acti- 
vité humaine , ne date pas d'aujourd'hui ; elle a 
été setrtie dfe I7»3. tes municipHfllfe rauto- 
iiales, instituées à. celle époque, n'ont pas eu 
d'autre bnt. JHais l'expérience n'a pas tard* A 
démontrer qu'elles enlevaient auit communes le 
bénéllc« rje leur administraticin locale, sans leur 
procurer les avantages d'une administration 
collective. Chaque conimuno fut livrée à l'arbi- 
traire d'un agent unique, sur les actes duquel 
elles ne pouvaient exercer aucun contrôle. 
D'ailleurs, la représentation des intérêts commu- 
naux, limitée à un seul mandataire par com- 
mune, n'était pas de nature à stimuler le zèle 
des habitants, à entretenir leur émulatiotr, et & 
les atlacbei' sérieusement à la vie publique. Ce 
fut donc, «omnie nous l'avons dit, une tentative 
malheureuse. Diverses considérations motivent 
cependant l'élargissement de la sphère d'actiiMi 
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dos cfHDmuiies. Il s'agit d'augoienter leuf 
influeuce politique, au double point de vue do 
rMucation des citoyens et de Id représentation 
iégitirne de tous les intérêts. On peut reculer le» 
limkes de la commune et lui donner mie orga- 
nisatioQ ririle ; on peut ouvrir un champ plus 
vaste aux méditations des conseils municipaux, 
sans craindre que les tendances de ces organes 
puissent donner de sérieuses inquiétudes. D'après 
M. Jules Simon, nous avons, en France, 
36,819 communes, dont 15,757 n'atteignent pas 
au ciiiffre de 500 habitants (1). On pourrait 
réuuir ces dernières comnriunes à, celles ayant 
une population supérieure, et former ainsi des 
régions municipales, où les intérêts des com- 
munes réunies viendraient se concentrer. Maté- 
riellement, rien n'est plus simple; mais il ne 
Taut pas se le dissimuler, cette réunion n'est pas 
aussi lacile qu'on le pense. D'abord , il faudrait 
tenir compte des circonscriptions territoriales, 
des distances et des moyens de communication ; 
ensuite, on aurait à lutter contre les répulsions 
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qw saisseot «les nMEOTi, da caractère, des osag». 
tn qui prennest leur sonm dans des traditions 
populaires, dans des rivalités. D'un autre cétk, 
les i-ommuoes, d^fioailtées de leur autonomie, 
rMaites à la constatation ije leur état-civil, 
renonceraient ditScilemenl à leurs prérogatives 
locales ; les halntant^ esp<.>ïés à des déplacements 
inconciliables avec les exigences de l'agriculture, 
ne prendraient qu'une part illusoire à la dîscus- 
^ou générale des intérêts colle<^tirs. Ounrnent 
.railleurs réunir ud6 commune industrielle i 
une commune agricole? Coaunent faire accepter 
la vie en commun â des communes jalouses de 
leur indépendance et qui apporteraient dans la 
communauté des parts inégales, en échange de 
droits égaux? Je vais plus loin : les r^ons mu- 
nicipales fussent -elles établies, qu'elles ne répon- 
draient probablement pas à l'attente de ceux qui 
les réctaïuent. Comment 1 vous voulez appeler A. 
la vie active, intéresser à la vie publique des 
citoyens que la centralisation en éloigne ; vous 
voulez leur donner le sentiment de leur valeur 
en leur faisant assumer une rertaine respousahi- 
Uté ; vous voulez , en im mot , faire des citoyens, 
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et VOLS croyez qu'il suffît pour cela de supprimer 
quelques inunicipalités et iJe donner aux com- 
munes une nouvelle délimilalion. Il eu est de 
l'éducation politique comme de la liberté.; vou- 
loir la généraliser au début, c'est la compro- 
iriettre et l'exposer à une réaction inévitable. 
Pourquoi ne pas commencer l'éducation du 
peuple par un enseignement élémentaire, donné 
sur place, se rattachant à des intérêts simples , 
l'acilement appréciables et qui le touchent per- 
sonnellement? Il ne suffît pas qu'une commune 
trouve des conseillers municipaux assez intelli- 
gents pour l'administrer, il faut que chaque 
citoyen soit apte é. devenir conseiller municipal. 
Or, qui ne voit, qu'en étendant la sphère d'ac- 
tion de la commune, c'est refuser au plus grand 
nombre toute participation dans ta direction des 
affaires du pays. Quel progrès veut-on attendre 
de cette exclusion P 

L'agrandissement de la commune ne nous 
parait pas, quant à présent, d'une nécessité 
indispensable. Sans doute, il est très-important 
de former des citoyens, la liberté y est intéressée ; 
mais il faut procéder lentement et avec mesure. 



Si l'éducalion politique n'est accessible qn'i 
quelques-uns, si elle exige des Frais, des pertes 
de temps, elle devient un privilège ; elle n'a rien 
de commun avec la liberté. Si l'éligibilité est 
limitée par l'ignoranc* , l'égalilé cesse aussitôt. 
Donner â chacun les mêmes moyens de s'instnrire ; 
mettre l'instruction à la portée de tous, c'est 
rester dans les conditions normales d« l'ensei- 
gnement ; c'est semer ponr recueillir. Étendre 
la leçon au-delà des principes élémentaires, sans 
transition, c'est vouloir qu'elle ne soit jamais 
apprise. . 

Le radicalisme ue s'arrête pas devant de telles 
objections. M. Elias Regnault propose de réor- ; 
gauiser la province par le système fédéral , et de 
diviser la France en régions agricoles, indus- ' 
trlelles et intellectuelles; les départements ne 
seraient plus que les parties d'un grand tout. 
La division cantonale serait maintenue ; mais fe 
cheF-lieu d'arrondissement serait supprima. La 
commune, subdivision nécessaire du CMton , 
conserverait seulement en propre la direction de ' 
son étal-civil et da la iiulice rurale ; ses admi- 
nistrateurs ne seraient plus que les adjoints des j 
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maires cantonaux (I). On p«ut adresser àce sys- 
tème le reproche de rompre l'unité nationale 
que nous avous acquise au prix de tant d'efforts 
et de douloureux sacrifices. Cependant, si le 
irincipe unitaire a ses partisaDs, le régime fédé- 
a aussi ses défenseurs. Dans les États fédé- 
la société trouve des garanties politiques 
lu'elle ne rencontre pas ailleurs. « Les États , 
dil Proudhon, Tornianl entre eux un pacte d'as- 
surance mutuelle, aucun complot ne saurait les 
atteindre ; que voulez-vous qui complote et pour- 
quoi? Réunissez-vous, associez-vous, écrivez et 
parlez : qn'import;e au Gouvernement? Partout 
l'ordre est consolidé ; le pouvoir placé sous 
l'cDil et la main du pays, formé de l'élite des 
luyens, peut se moquer des excentricités de la 
itique, et quelle que soit sa sensibilité, laisser 

souci tout imprimer et tout dire (2). • 
La nécessité de donner à la sphère d'action de 
commune une plus grande éteudue, repose 



f (1) La province. |>ar ËIîbb Hegnsuli. 

) Dt la eapaciU poliliijut da elaliei oiwriéni, par P.-J. 




enœre sur ce fait , que la division géographique 
de 1790 n'est plus en rapport avec les progrès 
matériels accomplis jusqu'à ce jour. Cette préten- 
tion est plus spécieuse que l'onJée. Depuis son 
origine, la commune a toujours eu une existent» 
individuelle, qui a résisté à toutes les transfor- 
mations sociales. La famille s'y est assise et s'y 
est perpétuée ; les traditions s'y sont transmises 
d'âge en âge, et les affections locales se soDt 
accrues par la possession et le bien-être. Aujour- 
d'hui, pour les habitants des campagnes , la 
commune c'est la patrie ; leur horizon politique 
ne s'étend pas au-delà; ils aiment, avant tout, 
les lieux qui tes ont vus naître et qui les verront 
mourir; ils ont pour eux une tendre prédilec- 
tion. Qu'importe au cultivateur que la commune 
voisine soit abandonnée à l'ineptie de ses admi- 
nistrateurs, que le progrès s'en éloigne, pourvu 
que la sienne participe à tous les avantages 
d'une intelligente direction. C'est lA, dit-on, une 
politique égoïste que condamne l'intérêt public. 
C'est possible ; mais c'est aussi celle qui attache 
l'bomme au sol par des liens indestructibles nf 
qui en fait un véritable citoyen ; c'est celle qui ît 
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contenu la domination féodale et qui a préparé 
l'acte d'affranchissemetil. N'est-ce pas se faire 
illusion que de croire à la fusion communale ? 
Qu'on y réDéchisse bien : il est des intérêts d'une 
nature tellement impérieuse qu'ils se refusent â 
toute assiiiiilatinn. 



(^ÉOH(;AMSATIO^ des conseils MISICIPAUX. 



Le morcellement de nos communes, l'infério- 
iTitô numérique de leur population, s'opposent 
1 moins qu'on ne le croit au développement de nu.s 
I libertés. La question n'est pas de savoir si nous 
I sommes assez libres, où si nous devons l'être 
l'davantage, le temps saura bien nous le dire; 
i niais de déterminer la base fondamentale delà 
^. liberté. « Les municipalités, a dit Mirabeau, sont 
r la base de l'état social, la salut de tous les jours, 
la sécurité de tous les foyers, le seul moyen pos- 
sible d'intéresser le peuple au gouvernement et 
de garautir tous les droits. » D'un autre cAté, 
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ItMiUine n'étant lita^ que relalivenient, c'esMi- 
dire dans une proportion correspoodant à son 
degré d'instruction, à son intelligence, la liberté 
doit donc être assise au pied de TMificfi social, 
aliu du donner au Qot qui monte le temps d'ar- 
river, car telle est la loi de sulidarité qui nous lie, 
que nous ne pouvons être libres les uns sans les 
autres. C'est toujours là qu'il en faut revenir. Ce 
point étant acquis à la discussion, que la liberté 
doit prendre naissance dans la commune, source 
première des intérêts sociaux , avant de donner 
une complète isatisfaction aux autres droits po- 
litiques , l'organisation communale, au lieu de 
faire de la commune une succursale de l'autorité 
supérieure, d<wt avoir pour objectif la libre ad- 
ministration des intérêts locaux par les iutéres- 
sés; elle doit être te premier jalon jeté sur la 
route que doit parcourir la liberté, pour arriver 
graduellement au gouvernement du pays par le 
pays. 

L'Italie, œtte lerro classique des franchises 
municipales, si digne d'élre libre, ne s'y est pas 
trompée, a L'organisation administrative du 
royaume, dit H. Ricasoli, devra être l'ondée sur 




la représentation élective de tous les iotéréts lé- 
(titiraes, parce que (i'ee.1 ainsi que tous les citoyens 
sont pendus aptes à administrer leurs propres 
affaires, ce qui est le fonrlement, le principe 
capital de toute liberté, ta commune, naturel et 
premier noyau des intérêts de tonte société hu- 
maine, devra être constituée avec tes franchises 
qni lui sont propres. Après elles, vient le dépar- 
tement ou la proWnce qui devra aussi avoir une 
administration propre et foimer ainsi on antre 
centre, où convergeront tous les intérêts provin- 
ciaux, Avec cette succession de représentations 
locales, le pays s'organisera en lui-même, se re- 
liera au gouvernement, qui, au moyen du parle- 
ment, imprimera l'unité politique et adminlstr»- 
live au corps entier de la nation. » M. Ricasoli, 
continuant l'exposé des principes sur lesquels la 
liberté italienne doit s'appuyer , ajoute : « En 
donnant ainsi à tous les intérêts locaux leur lé- 
^time représentation , on obtiendra que Ihs 
citoyens s'affectionnent d'autant plus au lieu où 
ils sont nés et où ils ont leurs propriétés et un 
1 boDoré; la vie privée de la province de- 
toân, Yetenkt des vertus civiles et la prépa- 
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ration à la vie politique des parlements; ainsi 
l'éducation politique sera digne des temps et 
résultera des Institutions elles-mêmes qui ga- 
rantissent la liberté. "Voilà la voie que le fjou- 
veruement enten<l suivre pour obtenir la plus 
i^rande décentrai Isatian administrative possible , 
au moyen des libertés communales et provin- 
ciales, sans offenser l'efficacité de l'action gowf~ i 
ernementale qui devra maintenir son unité dan5 
le pouvoir central [(). » 

L'organisation municipale, comme point de 
départ de nos droits politiques , doit réunir trois 
conditions essentielles : 1' émanciper la com- 
mune ; 2° concilier l'initiative individuelle avec 
la souveraineté politique de l'État ; 3° initier les 
citoyens A la vie publique. 

(Jue doit-on entend re par l'émancipation de la 
commune? L'émancipation de la commune, c'est 
la décentralisation administrative par la liberté, 
et, pat conséquent, la négation de toute inter- 
vention extérieure ; elle exige la restitution des 

il) Discouis prononcé parle baron RÏCBSali, prAaidenl du 
Conieil dfli minlslras , davanl le psrlenieat lUtleD du» la 
««•ncadu fjuiUet ISSD, (Voir ItSiicUdii 14 Juillet IHiO.] f 



droits iiui, rhez les peuples d'origine municipale, 
ont fait la splendeur de la commune, en assurant 
son autonomie, s La commune est par essence, 
comme l'homme, comme la ramille. comme 
toute individualité et toute collectivité intelli- 
l^ente. uiurale et libre, un être souverain. En 
cette qualité la commune a le droit de se gou- 
verner elle-même, de s'administrer, de s'imposer 
des taxes, de disposer de ses propriétés et de ses 
revenus, de créer pour sa Jeunesse des écoles, 
d'y installer des professeurs , de faire sa police , 
d'avoir ses gendarmes et sa garde civique; de 
nommer ses juges , d'avoir ses journaux, ses 
ré.unions, ses sociétés particulières , ses entre- 
pôts, ses banques, etc. La commune, en consé- 
quence , prend des arrêtés, rend des ordon- 
ndtices : qui empêche qu'elle aille jusqu'à se 
donner des lois ? Elle a son église, son culte, son 
clergé librement choisi, son rituel même et ses 
saints; elle discute publiquement, au sein du 
conseil municipal, dans ses journaux et dans ses 
Cflrcles, lout ce qui se passe en elle et autoui' 
d'elle, qui touche à, ses intérêts et qui agite son 
opin on. Voilà ce qu'est une commune : car 



voilà L-e qu'est la vie collective, la vie politique. 
Or, la vie esl une, entière, indivisible ; elle 
repousse toute entrave^ i» eonnatt *» liinLt« 
qu'elle-même , toute ooerritian dii dehors loi est 
antipathique, et, si ^Iw ne peut en venir à bout, 
mortelle (t). » 

La commune étant souveraine en vertu de son 
droit primordial, antérieur i la constitution de la 
sMiWé politique, ne peut devoir son existence à 
'les nécessités sociales, et, encore moins, son 
autonomie à l'instabilité de nos institutions qu'elle 
domine. La commune n'existerait pas qu'il l^u- 
drait ta créer. Mais libre et indépendante , ap- 
puyée sur son droit, aussi vieux que le monde , 
elle ne peut se mouvoir que dans son enceinte, el 
ne s'occuper que des inlérèts qui la touchent di- 
rectement et qui tiennent à son administration 
intérieure. L'État n'étant, au contraire, qu'un être 
conventionnel, dont les attributions sont suscep- 
tibles d'être i-'hangées, modifiées, transformées 
par les lois, les mœurs, le temps et les révolu- 
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timis, ne peut exefroeT l^jrioment son action tu- 
Wfcrire, que dans les limilss qui lui sont assi^nte 
par Its groupes, pour garantir l'indépendaitPB 
nationale, assurer l'eiérution des loi^ et &Sj^ 
Iftpper la pmspérité générale. Les franchises 
liKulfls peuvent donc se inaintemr à c6t^ rfw 
prtrdgatives de l'autorité supérienre, sans qoe 
l'ordre en soit troublé. La contmune et l'État 
peuvent donc vivre ensemble, dans lein" sph*re 
respective, et prospérer en se prêtant un appui 
réciproque. 

Quant Â l'inilialion des citoyens à Ja vie pu- 
blique, elle découle naturellement de leur inler- 
venliiiu damî la gestion communale. ■ L'inter- 
vention dans les affaires de la commune, dit 
a. JmIpis Simon, hdbitue les cKoyens à la vie pu- 
blique , les mifre & la cou naissance des alTaires; 
tftst&bilité, la grandeur des institutions commn- 
lOdes est la pies sûre de toutes les garanties de 
l'ordre dans les uonimotions polrtiques. Ce n'est 
pas exagérer que de dire qu'une bonne organisa- 
^D descommnnes importepius que tontes les in* 
stitutioas politiques àla^^ociété etâlaliberté(4).N 

(]} Voir ta UttfU. par Jutaa Simon. 
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le r^e de la liberté , les conseils mnni- 
eiptux sont les représeatants directs de la com- 
inuue et, dis lors, les dépositaires de son action 
^tUN-ermae, doul U délégation leur est consentie 
p«r le fait seul de l'élection. Ainsi donc, les 
conseils niuniciptiux sont appelés à jouer un i 
f^raiid râle. Élus par le sufTrage universel, dé- j 
l^és dfs embarras de lu centralisation , juges I 
stHiveriiios des besoins de la commune et des 
moyens d'y poiin'oir, arbitres responsables, ils '. 
«xprceniient une action illimitée qui n'aurait ] 
d'auti'e oorrectif que la loi et la haute sur- 
veillance de l'aulorit^ centrale, dont la mission ' 
est (t'empécher que l'harmonie générale ne s'al- 
tért'. Us prendraient les arrêtés concernant les 
mesures d'intérél loc^l, la sécurité des habitants 
et la coiiserii'ution des propriétés. De là, la néces- 
sité de donner aux conseils muuidpaus une or- j 
ganisation capable de les contenir dans les j 
limites de leur droit, et d'éviter les abus. 

Jusqu*ici, les conseils municipaux ont été régis 1 
iur des lois particulières, dont chacune à le pri- 
vilège d'exprimer la siluation du moment. La j 
ceiitrulisution étant donnée, on conçoit patfaite- 
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meot que la présidence ait été laissée au maire, 
en sa qualité d'agent du pouvoir exécutif. Sous 
l'eiiipire de la liberté, les conseils municipaux 
seraient soumis à la régie commune des assem- 
blées délibérantes. Les électeurs nommeraient 
donc les conseillers muMlcIpaux; ils seraient élus 
pour trois ans. Le conseil constitué , élirail 
chaque année, son président, un vice-président 
et un secrétaire. Le président remplirait de droit 
les fondions d'officier de l'état-civil , et resterait 
â la disposition de l'autorité supérieure pour 
veiller, de concert avec elle , à l'exécutinn des 
lois d'un intérêt communal i le vice-président de- 
viendrait son adjoint. Le secrétaire , sous la 
surveillance du président, demeurerait exclusi- 
vement chargé de ta rédaction des délibérations 
et de l'exécution des décisions du conseil. Tous 
tes fondionnaires seraierÉl rééligibles ad libitum, 
et composeraient le hureau du conseil muni- 
cipal. 

D'après la législation communale , les maires 
sont nommés pour cinq ans ; lors même qu'ils ne 
seraient pris que parmi les membres du conseil 
municipal, on nous concédera bien que l'autorité 
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Mtp^riouri! n'a pas les mêmes tiëmeals d'appr^- 
oiAtbn que los citoyens, et que mu oboix peut 
pUuKtr & la t&to des communes ides mures iDca- 
palilBs, ou ()ue ropinion piiblig[ue n'accepterait 
qut> tr^s-diriicileDient. Dans ce cas , >la com- 
uiuie«st mul administrée, et l'autorité du maire 
uui)prtunise; cet état de citoses peut se pro- 
loitfpii iiidôllniment. Ici , rien de semblable 
ii'oat A uriiiudi-e. hà présideuoe est la suprême 
diflutlé uumuiuuitle ; les ronotions du maire 
lU) suut qu'ucc^dtQtelles et ne durent qu'une 
uuiàe. Ld tuau-t), investi déjà de la confiance de 
■>!« -cuncitoyena, reçoit, pai' son élévation à la 
jii-éiùdtuK») du DtmseiU une nouvelle consécratiou 
qui'Ust lit siifatà utiitain, inCaiUible de sa supéri»- 
rlut^ iut^W'tuallfi. au de la dignité de son carac- 
lân. KutuucA do l'esUme générale, dépositaire 
d'uu0autoriUSt|ui.ii'évannuit avec la présidence, 
«B lulBs nfl^iouïeul froisser ses administrés, ni 
iMmipmniettre les intérêts de la commune. Mais 
i!dUo organisation iniplique, de la part des élec- 
U'iiw, le devoir de prendre une part active aux 
«Meutions. en (puttant» comme aux Etats-Unis, la 
.<;tUijcrui.eU'&t4Uerpaurwurirausi;rulinj et d«. 
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porter leur sulTrage sur das homnies ca^bles, 
dont l'honorabilité et l'indépendaDoe sont bien 
constatées , et qui ont donné des ,preiKes non 
équivoques, de leur attachement à la liberté et 
aux institutioDS du pays. 

Il faut donc que les électeurs se pénétrent de 
la valeur de leur bulletin de vote, et que, pour 
lui donner une signification en rapport avec les 
intérétsqu'ils'agit de défendre, ils s'eutendent, su 
concerteat, s'éclairent et se réunissent dans uaf^ 
pensée oommune, dans un but déterminé h 
l'avance. Au lieu de net esprit d'ensemble, 
n'ayant an vue que la satisfaction des intérêts 
généraux, chacun se renfernie dans son for in- 
térieur; nul ne veut prendre l'initiative du mou- 
vement ■électoral et lui imprimer une direction 
ralionneUe.; tous ont peur de se compromettre, 
dege susciter des ennemis et de nuire à leurs in- 
térêts personnels. ]ls préfèrent recevoir leur mai 
d'ordre de la mairie, du garde chan^tie ou dx 
riitstiteiteur. Pourquoi alors ces plaintes réit^- 
sées, «es clameurs, ces menaces, oes «filléit^ 
ilUBdépendance ? Si ces récriminatiens soutioD- 
dées, le suIVrage universel ae peut^ildonc pas en 
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faire justice et empêcher qu'elles ne se renônvël 
lent? Pourquoi se pUindre, s'agiter, se livrer à de 
vaines démonstrations, à de stériles provocations, 
quand, à cdté du mal dont nn se plaint, on a sous 
In main un remède salutaire et infaillible? Que 
les électeurs communaux retiennent biea ceci : 
la prospérité de la commune dépend uniquement 
du choix éclairé de ses administrateurs 
choix leur est exclusivement réservé. Leur coi 
science doit être leur guide, comme l'intérêt gé*' 
néral doit être l'objet de leur préoccupation. Per- 
sonne n'a le droit de leur demander compte de 
leur vote, ni de s'opposer à ta manifestation de 
leur volonté. La liberté la plus entière leur est 
assurée et garantie par la loi. L'administration 
de la commune n'est pas une chose indifférente ; 
de sa direction intelligente découlent l'ordre et la 
conciliation des intérêts généraux et des intérêts 
privés; mais cette direction ne s'obtient qu'au 
prix de longs et persévérants efforts. L'ordre ré- 
sulte de la nécessité de conserver, de soutenir et 
d'encourager des mandataires, dont les actes ré- 
pondent aux besoins, aux aspirations du plus 
grand nombre et offrent de sérieuses promesses 
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pour l'avenir. Cette unanimité dans l'appréciation 
d'un état de choses qui s'innpose naturellement 
par les services qu'il rend, par les intérêts qu'il 
protège, par la sécurité qu'il donne, rallie les 
idées, les fusionne et les concentre sur un point 
unique, accepté par la généralité des électeurs. 
Là, où la majorilé règne, où la nécessité com- 
mande, l'harmonie est bien près d'exister. Quant 
Â la conciliation des intérêts privés et des intérêts 
généraux, elle s'opère par l'emploi judicieux des 
ressources de la commune, parl'énerj^îque inter- 
vention de ses représentants. Placez et la tête des 
communes des hommes intelligents, fermes, in- 
dépendants, et tous les intérêts sont l'objet d'uno 
égale protection; les routes et les chemins, par 
exemple, ces puissants auxiliaires de la Tortune 
publique, suivent leur pente naturelle, évitent les 
rampes, abrègent les distances, facilitent les re- 
lations et assurent les progrès de l'agriculture. 
La propriété, soumise à la régie inflexible de 
l'expi'opriation pour cause J'utilité générale, su- 
bit uniformément les sacrillces que la loi exige, 
ins que tes détenteurs du sol puissent opposer 
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leurs oonvenaDces particulières, où se soustraire 
auK obli^^atious de droit commun. 

Fermons celle parenthèse et revenons à. réman- 
cipatioii de la commune. 

Depuis 1791, le maire est à la Tois le manda- 
taire de la commune et le délégué du pouvoir 
exécut F. Paitant i1o celle dualité de fonctions, 
la nomination des maires a été réservée au suf- 
frage direct des citoyens ou à Tautorité supé- 
rieure, selon [ju'oa a vu que le mandataire devait 
absorber le délég^ué, ou le iléléguô primer le 
mandataire. De ces deux points extrêmes, qui 
excluent tonte conciliation, est sortie la lutte entre 
la liberté et la centralisation, et c'est envaio 
ta loi de 4S31 achercbé, par une transactioa,! 
conjurer cet antagonisme. La loi a pu im[ 
la commune, mineure et placî'u sous la tutelle' 
l'adm in isl ration, un représentant investi d'i 
délégation du pouvoir ; mais , émancipât 
libre, souveraine, la commune ne peut avoir] 
mandataire que le conseil municipal, org&ne 
la volonté du suffrage univeisel. Or, le coi 
municipal, comme assemblée lîélibérante, exf 
tant les droits di- la mmnmni^ dans toute leur^ 
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plénitude, ne peut, suns abdiquer, consentir 
qu'une déléfîatioii parliellu de son autorité, (]ue 
la portion nécessaire pour assurer l'exécution de 
ses actes. L'autorité souveraine ne se partage 
pas, elle se délègue. 

• Qu'est-ce que, après tout, dit SI. Elias Re- 
gnauit, que le maire, ou plutôt qu'était-il àrori- 
gine des communes? Un conseiller choisi par 
ses collègues pour diriger les délibérations, pour 
faire la police de l'assemblée et y maintenir 
l'ordre et la dignité. Le maire, n'était pas plus 
que les autres conseillers, il était primus inier 

■et; c'était l'axiomo admis dans toutes les 

« [1 Taut donc conclure que , dans l'iatérét de 
la commune comme dans l'intérêt de la morale , 
U nomination du maire doit appartenir au con- 
seil lui-même. Co n'est, après tout, que faire 
chobc d'un président, et, selon la logique et le 
droit, toute assemblée doit choisir elle-même son 
président. 

^ Que la commune fasse sas affaires par elle- 
; que le gouvernement n'intervienne che^ 
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elle en aucune Taçou , voilà le principe ; 

lie la commune une mineure, voilà l'abus (I). 

Les conseils municipaux se composeraient de ' 
douze membres, au moins, non compris le pré- 
sident et le vice-président. Ils se formeraient 
PO quatre sections, comprenant : les flD&nces,, 
la police rurale, la voirie , les élections et l8| 
secours publics. Ces commissions spéciales n»' 
leraient d la nomination du président, qiÂ 
aurait, en outre, le droit de nommer tout«^ 
les commissions permanenles ou leraporaireiê 
■in'il jugerait utiles dans l'iutérât du serviœ^l 
elles choisiraient leurs rapporteurs. La noniH 
nation des agents communaux seiait exclud>^ 
vemenl réservée au conseil qui aurait seul 
droit de les révoquer. La section des finances 
serait spécialement chargéi) d'établir 
présenter le budget , d'en soutenir la disousi 
sion devant le conseil, et de rechercher 
moyens de le mettre, autant que possible, c 
équilibre avec les recettes ; elle ordonnance 
rait toutes les dépenses communales et éla< 

(I) Bttue fialionale, Tùvrier 160S. 




blirait, à la fin (ie chaque exercice, le compte 
adniinistratir. La section de la police rurale 
veillerait au maintien de l'ordre public , à la 
conservation de la propriété, à la sûreté des 
personnes; elle surveillerait la voie publique, 
les rues, les marches, les taxes, l'exécution des 
lois sur les patentes, le port d'armes, et, géné- 
ralement, tout ce qui intéresse la tranquilité , 
l'ordre et U salubrité. La section de la voirie 
aurait pour attributions tout ce qui se rattache 
A, la circulation; elle veillerait à la sûreté des 
chemins, i la régularité des alignements, Â la 
réparation des édiQces communaux. Enlin la 
section des élections et des secours serait 
principalement chargée : V de la confection 
des listes électorales ; de reravoir, lors de leur 
révision, les réclamations des citoyens; d'o- 
pérer, s'il y avait Ueu , les inscriptions re- 
quises, et de procéder aux radiations de droit 
légalement prononcées; de faciliter aux élec- 
teurs et aux candidats, durant la pëiiode élec- 
torale, les moyens de se réunir et de veiller à 
ce que toutes les candidatures soient l'objet 
d'une égale protection et entourées des mêmes 




t 



■ 198 — 



égants; de Mtrvpilter Ib dépouillement dascra* 
tin el de prenJie les iiiL-sui-es nécessaires pan. 
que les électeurs puissent toujours s'asâurer d| 
la sincérité des opérations; 2° île reotaerchm 
les citoyens nécessiteux , malades el inSimcs, 
lie vériDer t domicile leur état d'indîgenc« etdfr 
proposer les moyens de soulagement nécessaires. 
On pourrait ainsi remplacer les Inireaiw de 
bienfaisance créés par la loi du 7 frim^re 
an V, dont les libéralités sont trop souvent 
subordonnées à des considérations religiensWt 
et hâter la suppression des établissementa 
consacrés aux mendiants , que les départ* 
ments entretiennent à grands Trais. Les r 
ports l'édigés par les rapporteurs de cbt 
section , seraient transmis au président i 
conseil , qui en provoquerait la discussion ii 
médiate. 

L'utilité de la division du conseil en sec 
spéciales, ayant des attributions distinctes, n*€ 
cliappera à personne. Sous le régime de la I 
telle, les administrations locales n'ont atteai 
droit d'initiative , et nous avons vu que le main 
a seul la plénitude du pouvoir exécutif. Ce poa- 




voir qu'aucun contrôle ne tempère, ases d 
il peut conduire d l'arbitraire, au népotisme, 
exciter l'intérêt personnel; et, si nous tenons 
compte des faiblesses de notre nature, il peut 
donner la crainte que le maire ne se montre plus 
jaloux de maintenir son autorité, que d'accom- 
plir les devoirs qu'elle lui impose ; dans tous les 
cas, il fait assumer an maire une responsabilité 
qui elTace ses louables intentions et sa bonne 
volonté. La division du conseil en sections offre, 
au contraire, les avantages d'une administration 
colleclive, entourée des garanties que réclame 
l'accomplissement d'une tâche qui exige des 
soins et de la célérité. L'autorité so partage el 
devient moins inquiète etj disons-le, moins pré- 
somptueuse; le travail se fait avec ensemble, 
avec zèle; les affaires, mieux coordonnées, trai- 
tées avec plus d'attention, s'expédient plus rapi- 
dement. Chacun apporte dans le domaine de ses 
attributions une noble émulation : le sentiment 
du devoir et le désir d'être utile. 

Les conseils municipaux s'assembleraient 
spontanément , sur la simple convocation du 
présideni , chaque fois que les intérêts de la 
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commune l'eNi^praient; ils ne pourraient s'oc- 
cuper que des matières rentrant exclusivemenl 
dans leurs attributions administratives. Chaque 
I aurait ie droit d'initiative et d'amea- 
dément. La durée des sessions serait illimitée ; 
les .séances seraient publiques. Les résolutions 
se prendraient à la majorité absolue des suf- 
frages ; copie des délibérations serait trans- 
mise à l'autorité centrale dans la huitaine. Leb 
délibérations receTraient leur exéculion sans 
concours de Tautorilô supérieure ; elles 
seraient certifiées par le préaident et le secré- 
taire du conseil. Aucun conseil municipal ne 
pourrait se mettre en correspondance avec les 
autres conseils, ni publier des proclamations 
ou adresses. Toute discussion politique serait 
l'orraellement interdite. 

La loi municipale distingue deux sortes de 
sessions : les sessions ordinaires et les sessions 
extraordinaires; les unes de droit, les autres 
soumises M veto du préfet ou du sous-préfet. 
La centralisation étant admise , cette distinc- 
tion est assez importante ; elle est une sorte de 
transaction entre l'action de l'autorité centrale 




et l'initiative indiviiluelle, en m sens que, dans 
les sessions ordinaires, les conseils munici- 
paux peuvent traiter toutes les questions de 
leur compétence, tandis que dans les sessions 
extraonlioaires , ils ne peuvent s'occuper que 
(les objets pour lesquels ils ont été spéciale- 
ment convoqués. Avec la liberté municipale 
cette distinction est complètement inutile. De- 
quoi s'agit-it?De délibérer sur des objets dé- 
terminés, sur des mesures dont l'urgence et 
la nécessité sont démontrées, de prendre une 
décision et de la faire exécuter. A. quoi bon des 
sessions extraordinaires? Des sessions illimi- 
lées , permanentes , voilà ce que réclame la 
prompte expédition des affaires. 
■ Quant à la publicité des séances, elle est une 
des conditions do l'éducation pratique des 
masses que la centralisation tient à distance. 
Ouvrir les portes do conseil, appeler l'attention 
et le contrôle des citoyens sur ses actes, n'est- 
ce pas ouvrir une école gratuite et résoudre un 
des problèmes de l'instruction publique.» Au 
surplus, les décisions des autorités municipales 
se ressentent du mystéi'e qui les enveloppe ; 
9' 
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IfWt 56 décide, dans les communes, p» le' 
petit côté di!s choses, par des considérations 
mesquines el souvent intéressées. Que de pro-. 
positions qui se produisent et s'étalent dans 
l'ombre , et qui viendraient s'évanouir au grand 
jour (ie la publicité. 

Les conseils municipaux, avoas-uous dk, 
sont souverains ; ils ne relèvent que du suf- 
frage universel. Débarassés de Tint) 
du pouvoir central , ils réuniraient , sons la 
présidence du maire , l'action municipale au 
pouvoir exécutif. Ih conserveraient donc l'ai 
miniâtration des biens et la libre disposition di 
revenus de la commune ; après une enquêta 
préalable et avec le secours des plus imposés j 
ils pourraient vendre, aliéner, hypothéquer le* 
biens communaux , emprunter, prélever des 
contributions exceptionnelles, mais ces opéra- 
tions ne seraient yalables, qu'autant qu'ellw 
auraient reçu l'approbation du conseil gêné- 
rai; ils pourraient également recevoir et ac- 
cepter les dons et legs , et intenter toute' 
demande en justice. Juges des dépenses obli- 
gatoires, ils ne seraient tenus à inscrire d'of- 
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fice au budget que les dépenses reconnues 
d'utilité publique par le Corps législatif ou 
autorisées par le conseil général. EnQn, ils 
auraient la faculté de prescrire toutes les 
mesui-es et de prendre toutes les dispositions 
qui leur paraîtraient convenables, pour assurer 
la conservation des intérêts de la commune, 
en se conformant aux lois. Hais, en principe, 
la souveraineté implique la responsabilité. 
Sous le régime constitutionnel, la pondération 
des pouvoirs a toujours eu pour but de déter- 
itiinei' la pail de responsabilité des dépositaires 
l'autorité. Or, si des agents, dont les actes 
int contrôlés par la représentation nationale, 
it responsables, a fortiori les conseillers mu- 
nicipaux doivent l'élre ; cette responsabilité 
est d'autant plus nécessaire que l'action poli- 
tique de r£tat se fait moins sentir. Sans elle , 
oft serait la garantie d'une administration 
probe, désintéressée? Quel recours les citoyens 
pourraient- ils exercer contre les malversa- 
tions, les abus, les prévarications ? Les con- 
seillers municipaux seraient donc responsables 
leurs actes. Tout contribuable , inscrit sur 



de 
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\-A liste électorale, pourrait prendre à pallie le 
conseil, et porter les déotsions muncipales de- 
vant la juridiction admiuistpative qui, ainsi 
que nous allons le voir, serait dévolue aux 
conseils généraux. Il suit de là que l'autorité 
centrale aurait toujours le droit de suspendre 
el. (le dissoudre les conseils municipaux, chaque 
fois qu'ils commettraient un abus d'autorité, en 
se substiluantàraotion politique de rË)lat.Dans 
i:e cas , les actes des conseils municipaux se- 
raient annulés , soiis toutes réserves, et il 
serait procédé à l'élection d'un nouveau con- 
seil. Toute discussion politique , tout actt* 
étranger aux fonctions municipales, donne- , 
rwent à l'autorité centrale le droit de recourir 1 
aux moyens de réjiression , qui auraient été | 
jugés nécessaires , pour maintenir l'ordre et 
assurer la bonne administration des com- 
munes. 



Ainsi, le prORrarame que nous venons de dé- 
velopper et qui nous ramène à la législation ré- i 
pubticaine de 1789, se résume dans la souve- 
raineté du conseil nmiiicipal, l'amoindrisseineut 




du maire et l'abstention de l'autorité centrale 
dans l'adniinistration delà commune. Il s'appuie 
stir le principe de la souveraineté nationale, re- 
connu et proclamé par la constitution française. 
Le peuple ayant seul le pouvoir constituant, le 
pouvoir par excellence, duquel tous les pouvoirs 
dérivent, il est évident que les conseils munici- 
paux, issus du sulTra^e universel, reçoivent parle 
Tait seul de l'élection, un pouvoir absolu, une 
délégation souveraine qui leur donne la Fat^ulté 
d'agir avec la plus entière liberté dans le cercle 
lie leurs attributions, dans les limites de l'en- 
ceinte communale. La commune , comme le dé- 
partement , a une existence propre et indépen- 
dante, des ressources spéciales et des intérêts 
essentiellement locaux, dont k direction doit être 
abandonnée à ses mandataires; autrement le 
couseil municipal n'a plus sa raison d'être ; il ne 
réunit pbis les conditions qui constituent l'ad- 
ministrateur, le libre défenseur des droits de ses 
e4)ncitoyens ; dépouillé rjes attributs de la souve- 
raineté, son mandat vient expirer devant des 
exigences que l'ignorance pulilique a pu justifier, 
mais auxquelles il est temps de renoncer, si l'on 
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veiil adopter sérieusement les principes qui mil 
prévalu cliez les peuples libres. 

Lt! inaiie n'étant lui-môme qu'un simple 
winseiller municipal, ne peut exercer une action 
ipieiranque, en dehors de son mandat, qu'en 
vertu d'une délégation du conseil dont il fait 
partie; investi d'attributions municipales, con- 
cédées par le pouvoir constituant, son titre de 
président du conseil ne port* aucun préjudice à 
sa liberté d'appréciati;ou comme mandataire de 
la commune; il préside une assemblée souve- 
raine, et, en cette qudlité, il reste chargé de la 
conslatdtion de l'étal-civil; voilà tout. Le maire 
et le conseil municipal, réunis par l'intérêt cflm- 
inun, formant nn corps homogène, conoourdiit 1 
l'aocoinplisseinefit d'une mission qui leur impose 
les mêmes devoirs , également intéressés i la 
gestion communale, agissent de concert, sans 
qu'il puisse s'élever entre eux des questions de 
préséance, d'attributions ou de prérogatives. 
L'égalité des droits a pour corollaire l'égalité 
d'action. 

Enlin l'autorité centrale ne peut intervenir 
dans le conseil municipal, par l'organe du maire. 
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qn'en se plaçant en rivalité avec le pouvoir qui 
l'a instituée. A l'autorité supérieure, le Jroit de 
défendre et de protéger les intérêts nationaux, 
d'utiliser les grands services de l'État, de pré- 
parer les voies et les moyens qui doivent assurer 
il la Franc-e sa grandeur, son repos et son indé- 
pendance; au eonsffil municipal, la liberté de 
régler seul les intérêts de la commune. Voilà les 
véritables principes, conformes au droit, el qui 
répudient les théories révolutionnaires. 

Mais, si la commune dirige ses affaires inté- 
rifinres sans l'intervention riu pouvoir exéoulil, 
comment l'autorité supérieure pourra-t-elle 
exercer sa surveillance au point de vue politique? 
Cette objection tombe d'elle-même. D'abord, les 
maires restent A la disposition de l'administration 
pour assurer conjointement avec elle l'exécutiou 
des mesures d'intérêt local; ensuite l'action 
politique des préfets el des sous-préfets reste la 
même, en ce qui concerne leurs investigations 
pour le maintien de l'ordre ot de la sécurité 
publique. Mais si le concours des maires n'est 
jlus aofjiiis à l'autorité, comme il l'est en oe 
■wnent, en leur qualité d'agents du pouvoir el 
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li'auniliaires du ministère public, qui empêche 
de nommer des agents cantonaux, chargés, 
concurremmeut avec les juges de paix, de 
transmettre les ordres du pouvoir central, de 
veiller â leur exécution, et d'Informer le pouvoir 
judiciaire des abus que pourrait commettre l'au- 
torité locale? 

Sous le régime actuel , le conseil municipal 
exprime des vœux, puisque ses décisions peu- 
vent être annulées, tandis que le maire gère et 
administre les biens communaux, en sa double 
qualité de délégué de l'autorité supérieure et de 
mandataire de ses cunci'oyens. Cette réunion 
dans une même main d'attributions aussi diamé- 
tralement opposées, démontre sunisamnient 
l'impossibiUté où se trouvent les maires d'admi- 
nistrer la commune selon le gré des habitants. 
En effet, comme délégué du pouvoir exécutif, le 
maire doit obéir à ses supérieurs et exécuter en 
silence les ordres et les instructions qui lui sont 
transmis; comme mandataire de ses concitoyens, 
son devoir exige qu'il consacre ses soins aus 
intérêts de la commune avec la plus complète 
indépendance. Mais comme on ne peut obéir et 



H _ 209 — 

agir personnellement en même temps, qu'arrive- 
t-il? Les maires, pour se maintenir en fonctions, 
lîbéissent, et chaque communo compte un man- 
dataire de moins. Quel intérêt les habitants ont- 
jls donc à nommer le maire membre du conseil 
municipal , puisqu'il ne peut concilier ses Tonc' 
lions de délé^é du pouvoir avec celles de man- 
dataire de ses concitoyens ? 

Si l'on veut assurer l'indépendance locale et 
fonder !a liberté, il faut doac H" que le maire 
et le conseil municipal soient les élus du suffrage 
universel; 2° que le riouvernement n'intervienne 
en aucune façon dans l'administration de la com- 
mune ; 3° que la gestion des affaires communales 
soit exclusivement abandonnée au conseil muni- 
cipal. 

m 

ÉnECTION DES CONSEILS MUNICIPAUX EN THUIUNAL'X 
^ DE SIMPLE POLIŒ. 



B L'histoire nous démontreque, dés leur origine, 
les communes ont réuni au pouvoir administratif 




le pouvoir judiciaire, et que cette double attribo- 

tiiiL leur a été maintenue par les chartes d'af- 
Iranchissement. Cette participation dans les 
attributions de la justice, donnait aux conseils 
municipaux une autorité, un ascendant moral 
qui rehaussaient les ronctions municipales; les 
échevins étaient de véritables magistrats, élus 
par les notables et conlirmés par le roi. En 
lutte ouverte avec les juridictions féodales sous 
tes Carloviugiens, ennemis des privilèges, ies 
échevins, comme magistrature locale, élective 
et temporaire, ont plus fait pour l'indépendance 
lies communes que les institutions municipales. 
qui, sans la fermeté de leurs décisions, seraient 
restées une lettre morte. Quel inconvénient 
aurait-il dune à donner aux conseils municipaax> 
des attributions judiciaires? L'article 166 du 
Code d'instruction criminelle porte : « Les maires 
des communes non chefs-lieux de canton connaî- 
tront, concurremment avec les juges de paix, 
des contraventions commises dans l'étendue de 
leur commune, par les personnes prises en 
llagrant délit, ou par des personnes qui résident 
dans la commune , ou qui y sont 
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lorscpie les témoins y sont anssi résidants ou 
présents, et lorsque la partie réclamante conclura 
pour les (lommages-intérôts A une somme qui 
ii'escéilera pas celle do quinze francs, » J'ignore 
quelles sont las considérations qui ont empêché 
ces tribunaux de fonctionner. Peut-être a-t-on 
craint, en donnant aux maires une action juri- 
dique, de leur imposer une mission trop lourde, 
ou d'exposer les décisions do tribunal aux 
iniluences de localité. Quoiqu'il en soit, en lais- 
sant aux juges de paix la connaissance exclusive 
de toutes les contraventions en matière de simple 
police, on porte un grand préjudice aux intérêts 
des hal)itants des campagnes. S'agit-il d'un 
encombrement momentané de la voie publique, 
tt'un balayage incomplet? Le contrevenant doit 
se rendre au chef-lieu de canton, souvent Irès- 
éloigné de sa résidence, et s'y entendre con- 
damner à une amende et aux Frais; l'amende 
est ordinairement d'un franc et les frais s'élèvent 
àl fr. 80 c; en outre, le justiciable perd sa 
journée qu'on ne peut évaluer à moins de 
ijualre francs, Une partie du l'amende alimente 
les bureaux de bienfaisance, en exécution de la 




loi du 22 juillet i 791 ; les frais se partagent entre 
l'État et le greffier ; la journée perdue ne prolite 
à perboune. 

La juridictinn des conseils municipaux, érigés 
en tribunaux de simple police , remédierait aux 
abus qui résullent à la Tois de déplacements 
onéreux et de l'élévation des frais qui, ne devant 
jamais être qu'ua accessoire de la peine encou- 
rue, dépassent, par une réglementation absurde, 
la condamnation en principal, c'est-à-dire l'a- 
mende qui est la seule réparation légale du délit. 
Le président du conseil municipal présiderait le 
tribunal, le vice-président remplirait les fonctions 
du ministère public, le secrétaire du conseil de- 
viendrait le grellier et serait chargé de l'exécu- 
tion des jugements. Le préîiident serait assisté de 
deux conseillers municipaux, en qualité de juges, 
leurs fonctions dureraient une année. Les cita- 
tions à comparaître seraient délivrées sans frais 
par le greffier. Les jugements seraient gra- 
tuits. 

J'entends s'élever l'éternelle objection! Oft 
Irouvera-t-on des hommes susceptibles de rem- 
plir des iom^tions qui supposent une certaine 
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ÏDStruction, des moments de loisir, de l'itbnéga- 
tion, de la dignité et, surtout, une probité 
inflexible? Où! mais dans les communes. 
Est-ce que l'Assemblée nationale s'est préoc- 
cupée de l'état moral et intellectuel de 1a 
France quand elle a décrété la liberté munici- 
pale? Est-ce que les citoyens lui ont fait 
défautP Nullement. Et ce serait dans ce siècle, 
où l'initiative individuelle a créé les chemins 
de fer, fondé le crédit public; oh l'agriculture 
s'esl perfectionnée elle-môme; où l'industrie 
a pris un essor qui embrasse le monde, qu'on 
douterait de la raison humaine, du bon sens des 
classes laborieuses? Ce serait au moment où la 
capitale de l'empire Birman, qui date de 1783, 
est divisée en quatre juridictions, ayant chacune 
un maire qui réunit aux fonctions administratives 
l'autorité judiciaire [1), que nous reculerions 
devant un obstacle intellecluelî Comment I la 
France ne pourrait s'élever à la hauteur de la 
Birmanie? Soyez tranquilles .: par des moyens qui 



(1) Voyea le volume III do VBiiioiTt imhtntllt ilts 
Foyas», lelalion du capilaiua Uook. 
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lui sont propres, le peuple arrive toujours i 1 

ooQclusiuii du raisonnement. Et puis tontes le 
réformes, même celles générales, sont relatives 
14 où les lumières sont rares ou plus dilTuses, 
les intérêts sont moins nombreux et d'une appré- 
ciation plus facile. 

Encore une fois, je le répète : émancipez !&■ 
commune, ouvrez une nouvelle carrière à toutes' 
les ainhilions légilimes, et les hommes et les lu- 
mières ne vous manqueront pas. 



CHAPITRE VI. 
Rërorme complémeiilaire. 

RôorgaDisaliou des CoDseils généraux et d'arrondissement. 
Conseils cantonaux consultatifs. — L*école. 



I. 



réorganisation des conseils généraux et 
d'arrondissement. 

L'organisation des conseils municipaux ne sera 
complète qu'autant que les conseils généraux et 
d'arrondissement auront été l'objet d'une réforme 
analogue à celle que nous venons d'indiquer. La 
commune, l'arrondissement et le département ne 
diffèrent que par l'étendue; au point de vue 
administratif, ils représentent des intérêts locaux, 
exclus du domaine de l'État, et qui sont confiés 
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à des mandataires spéciaux, désignés par le suf- 
frage universel. L'homogénéité, dans ce cas, de- 
vient une loi de nécessité, et comme toutes les 
libertés sont solidaires, il importe essentiellement 
de relier ces centres par les mêmes dispositions 
législatives et de fixer Tordre et les limites dans 
lesquels ils doivent se mouvoir. Des considéra- 
tions politiques, sociales et administratives appel- 
lent cette réforme. C'est du département, princi- 
palement, que doivent rayonner les institutions 
municipales, et si Ton veut ranimer la vie locale 
engourdie par la tutelle, les conseils généraux 
doivent exercer sur la commune leur contrôle, la 
guider, l'éclairer, la rappeler à l'observation des 
règles établies, la maintenir dans ses droits, la 
protéger, la défendre et la faire entrer ainsi, sans 
encombre, dans les voies de la responsabilité. 

Comme toute assemblée délibérante, instituée 
par le suffrage universel, les conseils généraux 
et d'arrondissement sont souverains dans l'exer- 
cice des droits qui leur appartiennent. Us nom- 
meraient donc leur président, et feraient leur 
règlement intérieur ; les séances seraient publi- 
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ques [<); ils pourraient exprimer des vœux, 
même poUliques, et ceux d'un intérêt général se- 
raient transrais : ceux du conseil d'arrondisse- 
ment au conseil général et ceux duconseil géné- 
l'al au Corps législatif ; ils se réuniraient quatre 
fois par an, en session ordinaire, et la durée de 
ces sessions serait subordonnée â l'importance 
des alfaires en discussion; ils s'assembleraient 
extraordioairement chaque fois qu'ils le juge- 
raient convenable ; pour l'exécution de leurs 
décisions, ils éliraient, à chaque session ordi- 
naire, une commission permanente, chargée en 
même temps, de recevoir les réclamations des 
communes, de les classer et de préparer les rap- 
ports nécessaires; Ils établiraient leur budget, le 
préfet et le sous-préfet entendus; sur la présen- 
tation des conseils municipaux, les conseils d'ar- 
rondissement dresseraient la liste annuelle du 
jury, ai l'exclusion des commissions instituées par 



(I) Dans sa >£aai-e du 3 juin 1870 , le Corps légisJalif ■ 
adopta uLi ïmBDdemuLil eut lu publicllû des aésnces dei 
Couseils gânéniui , ainsi coni;u ; « l.oa sùoDres du Conseil 
général sont publii^iies, i moini que la niBjorilâ oe damaiide 
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la loi du * juin 1853; ils désigneraient égalemei 
les iTiembres du jury appelé, en vertu de lu l(d 
du 3 mai ISU, ù. statuer sur les demandes 
inilemnilé par suite d'expropriation pour cause 
[l'utilité publique; ces listes seraient arrêtées dé- 
finitivement par les conseils généraux; enfin, et 
pour en finir avec la tutelle administrative, I 
conseils généraux resteraient seuls juges de 
nécessité d'acc-ordcr ou de refuser aux communes; 
les autorisations indiquées et prescrites par 
loi et sans lesquelles elles ne peuvent régulière- 
ment contracter. 

A ces attributions, qui ne sont que la restitu 
tion des droits (jui nous ontétéiniiiimenlenlevéSï 
ne conviendrait-il pas. pour arriver à une décen 
tralisatiun sérieuse, de transporter aux consei 
généraux et d'arrondissement la juridicUc 
qu'exercent les conseils de préfecture et le con 
seil d'État, mois en ce qui concerne les quesUom 
administratives seultmeul, les affaires cnnten- 
liiiuses renlrnnt dans le droit commun? Placés au 
sommet du rédifice municipal, en rapport avi 
des communes dont ils connal.^senl les besoins i 
les ressources, les conseils généraux et d'arron* 




dissement sont plus à même que des corps con- 
stitués, étrangers aux localités, de rendre des 
décisions qui donnent une égale satisraction aux 
principes et aux exigences locales. Les conseils 
d'arrondissement décideraient en première ins- 
tance; les conseils généraux statueraient en der- 
nier ressort. A chaque session ordinaire un co- 
mité spécial s'occuperait des aiïaires en litige, et, 
comme ce genre d'inlormalion n'exige ni la pré- 
sence des parties, ni Taccomplissement des for- 
malités leutes et Iracassières de la procédure, les 
requêtes seraient présentées sans l'assistance 

. (l'un officier ministériel, c'est-à-dire sans Frais. 

■ De cette réforme surgiraient des talents qui 

Pfi'ignorent ou qui ne demandent qu'une occasion 
pour se produire, des administrateurs, des comp- 
tables, des orateurs, des jurisconsultes sur les- 
quels le clioix des électeurs se porterait de pré- 
férence ; le département trouverait ainsi l'exis- 
tence politique qui lui manque, sans l'ecourir t 
des institutions provinciales, sans jeter le trouble 
et la désorganisation dans TadmiuLstration dépar- 
tementale; à un conseil éphémère, dont les tares 

I sessions ne laissent que des traces fugitives qui se 
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perdent dans le labyrinthe de la centralisation, ] 
succéderait une assem blée permanente, démocra- 
tique, souveraine, loujoni's prête à intervenir, et j 
opposant une barrière insurmontable aux empié- j 
teraents du pouvoir exéculif. Le mérile personnel | 
pourrait alors suivre une marche ascensionnellfl I 
et s'élever successivement de la commumi au 
conseil général. Toutes les nobles ambitions trou- 
veraient là de nouveaux éléments d'activité, de ^ 
légitimes satisfactions et une juste récompense. 



CONSEILS aNIONAtX CONSULTATIFS. 

Le canton n'est que l'extension de la Tamille 
communale, dont chaque groupe conserve sod 
indépendance et sa liberté d'action. C'est au can- 
ton que la commune échange ses produits et 
qu'elle se concentre pour organiser la défense 
nationale; c'est là, que, dans un intérêt purement 
local, SB centralisent le recrutement, la police 
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Inérale et la justice. La région cantonale ne 
ut donc devenir un élément ailminislralif ou 
recevoir une existence politique, sans détruire 
l'individualité communale, uinsi que cela a eu 
lieu en 1793. Aussi, n'est-ii question, en ce mo- 

» aient, de ne créer quu des conseils cantonaux 
consultatifs. D'après le projet qui vient d'être 
soumis au conseil d'État, le cmseil cantonal est 
composé de membres du conseil général et du 
conseil d'arrondissement, ilu jnge de paix et des 
piaires de toutes les commîmes du canton; il se 
féimit quatre Tois par an eu session ordinaire; il 
t convoqué par le préfet qui peut s'y faire en- 
tendre, s'y faire représenter cl mâme le dissoudre; 
il élit son bureau et le président â la police de 
l'assemblée; les séances ne sont pas publiques; il 
donne son avis sur quelques aiïaires intéressant 
le canton, telles que le classement et le déclasse- 
ment des roules, le règlement concernant le ré- 
gime des eaux, le tracé des chemins de Fer d'in- 
térêt local, le l'ebot^ement des montagnes, etc.; 
il peut fonder des établissements d'utilité oanto- 
, mais ces établissements sont administrés 
IMus la surveillance de l'autorilé supérieure. 



con 
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Ces diRpo^iLioiià sont loin d'être iLbérales; c'est 
toujours la reproduction de ce système qui s'é 
croule et qui consiste ^substituer la tutelle admi- 
nistrative d rioitidtive individuelle, et à imposer 
le fonction uarisme au suffraf^e universel. Que 
vient faire là le juge de paix ? Que peut-tin 
attendre d'assemblées que les préfets peuvent 
dissoudre? Pourquoi obligerdes conseillers géné- 
raux à. donner leur avis sur des questions qu'ils 
sci'ont appelés plus tard à résoudre ? 

Appliquant aux conseils cantonaux les principes 
que nous avons développés et sur lesquels repo- 
se l'organisation communale, au double point 
de vue de la liberté et de l'éducation politique et 
administrative des masses agricoles, ces conseils 
devraient être constitués en dehors de l'ingérence 
de l'autorité centrale, et ne relever, comme 
les conseils municipaux, que du suHrage uni- 
versel; mais comme il s'agit d'assemblées n'ayant 
pas voix délibérative, ne pourrait-on pas recourir 
aux avantages que présente, dans ceilains cas, 
l'élection à deux degrés, et composer les conseils 
cantonaux des maires du canton et de deux dé- 
légués, pris dans les conseils municipaux de 




chaque commune et nommé s par leurs collègues? 
Libres el dégiigAs de toute restriction, réunis en 
roniilés intimes, les conseils cantonaux pourraient 
agir et s'exprimer avec la plus grande latitude, 
sans qu'il en résultât le moindre inoonv^'uient. 
En principe, les conseils cantonaux émettraient 
leur avis sur toutes les ciueslions intéressant !e 
canton et se rattachant principalement au per- 
fectionnement de l'agricullure, aux roules, aux 
chemins, aux divers systèmes d'irrigation, aux 
progrès obtenus par les arts et les sciences agri- 
coles, aux travaux d'art el d'utilité publique, aux 
écoles, aux bibliothèques communales, à l'hy- 
giène, aux travaux de slatisti'^ue et aux opéra- 
tions cadastrales; âla législation des commîmes, 
au régime hypothécaire, an morcellement ries 
terres, aux partages, aux échanges, aux établis- 
sements de crédit, aux caisses de secours et de 
prévoyance, etc., etc. Chaque année, des délégués 
ou commissaires cantonaux seraient envoyés aux 
concours régionaux, prés des comices agricoles, 
pour y rechercher les améliorations reconnues et 
sanctionnées par l'expérience; les rapports de 
ces commissions seraient imprimés el affichés 
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' dans les cjm.iiunes du ressort du canton ; ils 
seraieQt easuite transmis, avtic l'avis descooseîts 
catitonaux, aux conseils d'arrnndiàsement qui, à 
leur tour, préjenteraicnt un rapport d'ensemble 
aux conseils généraux. De cette manière, tes 
communes seraient initiées à tous les prc^rès 
scienliRques et tenues au courant des innoTations 
qui les intéressent. 

A chaque session, les conseils cantonaux éti- 
raient leur président et composeraient lear 
bureau. 

Ils se réuniraient quatre lois par an, ( 
ordinaire. 

Les séances seraient publiques. 



En quittant la présidence des Etats-l 
Washin^D disait au Congrès : Instniisez_ 
peuple 1 



r. 




i]e grand eitoyeo avait compris que l'instruc- 
tion du peuple «si ht conséquence nécessaire, 
indispensable du suffrage universel, et qu'elle 
est la seule condition morale de l'esistence de la 
liberté. 

L'expérience a prouvé qu'il avait raison. 

Ce n'est pas en Amérique seulement que la 
[lécessilé d'instruire le peuple s'est révélée; 
partout des réformes importantes ont été réali- 
sées dans l'enseignemenl public En Espagne, 
en Portugal, en Italie, en Suôiie, en Ilollande, 
en Autricbe, dans la Bavière, la Saxe, le Oann- 
vre, dans les duchés de Hesse, de Nassau, d'OI- 
dymbourg, etc., on a reeonrm depuis longtemps 
l'opportunité d'instruire les classes laborieuses et 
de les élever promptement au niveau intellectuel 
que comporte la liberté. Dans ces Élats, l'instruc- 
tion y est obligatoire. Li rétribulioa scolaire, 
réduite à des proportions minimes , équivaut 
presque à la gi'atuité de renseignement. En 
.\llemagne, l'instruction u fait de tels progrès, 
que le chilTre des illettrés y est pour ainsi dire 
nul. 

<0* 
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rEn France, l'esprit de partia remplacé l'école, 
et la liberté y est devenue le synonyme de dé- 
sordre. Cependant, malgré loutes nos décep- 
tions, nous avons encore la prétention de mar^ 
cher à la tèle de la eivilisiition moderne, ensei- 
gnes déployées, et d'être le modèle et le guidé 
des peuples qui nous environnent. L'Europe, 
dit-on, nous envie nns lois et nos institutions. 

Ce langage implique nécessairement la supé- 
riorilé de notre enseignement et l'existence da 
libertés assez étendues^ pour donner une lai^- 
satisfaction aux aspirations démoeratiques. 
Malheureusement, nous n'en sommes pas II. 
La France ayant eu k lutter contre les difQcultés 
de sa situation intérieure, n'a pu suivre le 
vement progressif qui s'est opéré autour d'elle. 
Chez nous , l'instruction primaii'e est encorâ^ 
facultative et elle a été laissée à ta charge deS' 
communes. La rétribution scolaire est trop élevée 
pour un grand nombre de familles, dont les res- 
sources suffisent à peine aux exigences inipé- 
rieuses de la vie. Une disposition spéciale de la 
loi accorde, il est vnii, le bénéfice de la gratuité 
aux enfants pauvres, mais l'absence de mesures 
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eoërcitives a rendu cette disposition lellenient 
illusoii-e, que 800.000 enfants ne fréquentent pas 
ios écoles, el que liî tiers environ des adulles ne 
sait ni lire ni ^'crire (t). On compte en France 

(1) L'âlâvatîou de ce i^liilTre lieal odcotu â une aulce 
'•Buse. Dnpr6s !• loi du IS mass ISàO, le maire drusEo 
rlisquR annûe, ite concert avei' lu curé, Inltslo dE^Ei enfaols 
i|ui itoirnnl Hre admis gra(uil(>incnl h l'écolo; cbIIu lUte est 
•i|i[irouvùe par lu Conseil municipal el dâSuilivemcal orrOlua 
par lu Prârel. Soua l'ompiro du la loi du 28 juin 1833, qui 
adinul i?^]nmeDl la graluilâ de rBDsetgnBmi?Dl, des ConsviU 
municipaux , plu? ignnrnnla i[iie mal inienlianiiês, oublianl 
la l^ilima prolecliou ijui uet duo L l'itiiligeiira el aux iusli- 
liiteurs communaux, almaOceut tir leur [Hiuvoir rclallre- 
monl A la fl^tntloxi du lnu\ dn la i^lrilmlinn mensuelle et i la 
rédacliua du la ilsia des enfnnis suEccpiiiiles d'flre admis 
dans les ci^olca comniunaloB. Das pi amies nombreusuB eurent 
lieu, el les IVi^rutu furciil auloris/'B, per la dri^ulBlro mliiiB- 
[Ërivlle du 20 j'illiol 1311, à &%eT un minimum pour la tù- 
Iriliutiua meneuelle et un maiimuin pour les admUeloiia 
giatitttis. C'élall cmpQclicr que le produU do la rûliibulioii 
«iDlnlro no eo réduisit, duos rarlaines looalilil'a, i une inudi- 
cita di^risalre, et filitnlner de la liale des AlAves indigents 
eeui qui y ùlalenl indueiuenl porlâs. Cette mesure a pu 
sauvegarder losintérâlB des itiBlilulBura, muiBOlleacoropro- 
tiiiij ccui dos enrunts pauvreB. car le nia^cimum des admis- 
sions cotroe pondait raremeal avec le nombre des admis- 
sibles. C'est ainsi rjua de malbeurfîux enfants sont realis 
voués H rigoorance, Mai-J avant de cjuîller le minlslére de 



3r,87< écoles publiques de garçoas plus uu moins 
fréquentées ; mais ce nombre, déjà considérable, 
n'assure que d'une manière imparraite le service 
communal- Quant aux écoles pubUijuBS de fille; 
il n'en existe que ^3,7C6 qui leur soient spécia- 
lement destinées. Pour obvier à cette insuffi- 
sance, on est obligé de les répartir dans 
U,U7 écoles mixtes, dont 13,407 sont tenues 
par des instituteurs et a^J'* par des institutrices. 
Il suit de là que 23,734 communes n'ont pas 
d'écoles de filles et que 3,577 ne peuvent leur 
procurer aucune instruction. EnSn 818 com- 
munes sont privées d'écoles Ce n'est pas touL 
Le défaut d'unité de notre enseignement primaire 
est un obstacle au <léveloppement de l'esprit 
public. Ainsi, sur i\,i2ti écoles publiques el 
libres de garçons, 3,331 sont dirigées par des 
Frères de la Doctrine Chrétienne et sur les 
13,766 écoles publiques de Illles, 7,861 sont diri- 
gées par des religieuses. En d'autres termes, sur 

l'inslroclion publique, M. Duruy ■ prefcrit ls9 DiBsun 
ceisaires pour quu luus Isa eiifanla, »ua dislincliou , soiaul 
admis Â l'ocole. Celle fage presTiptioa u du diminuer nn-. 
lablemenl le cliilhe des earauls privés dlnsIruetlOD. 
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1 ,785,420 garçons ([m formenl k population des 
écoles, 428,000 sont instruits par les Frères, et 
suri, 669.213 lillesj,05!i,9fis reçoivent l'instruc- 
tion par les écoles congréganistes (1). 
Ces chiffres ont leur éloquence. 
Cepentianl. malgré l'état d'infériorité de notre 
système d'enseignement, une Iransformation 
intellectuelle s'accomplit eu silence. Dans les 
villes, nù il existe de grands centres inauul'dctu- 
riers, où l'inslruclioB est plus répandue et plus 
l'dcile à acquérir, les classes ouvrières recher- 
chent avec avidité les moyens de s'instruire, et 
elles commencent à s'initier à la vie po itique, 
ainsi que le constatent les dernières élections, 
Elles tendent i s'affranchir du saliiriat et des 
L«igenoes du capital par l'association, c'est-â-dire 
llpar les sociétés coopératives et de secours mu- 
' tuels. Ne relever que d'elles-mêmes, conserver 
leur libre arbitre, sans recourir à la protection 
de l'Ktat, voilà leur idéal. Elles ont compris que, 
'oin d'être le plus sacré des devoirs, l'insurrec- 
tion n'est qu'une calamité publique qui engendre 





les lois d'exception , quand elle n'amène pas la 

diiîtature. Elles ne veulent devoir leur élévation 
qu'au travail et à l'instruction. La libeité, pour 
n'est plus le prétexte de la révolte. Elles 
savent qu'elle est 1b règne du droit; qu'elle 
donne à chacun de nous la faculté de se dêve- 
lopper selon ses aptitudes ; quelle est le principe 
viviliant de la société, la source éternelle de la 
justice et du progrès. Elles savent que l'homme 
dépourvu d'instruction, asservi par le besoin, 
déijrradé par la misère, avili par .ses passions, 
n'a aucune indépendance et qu'il retarde la 
marche progressive de la civilisation. Elles savent 
aussi que, sans l'éducation, elles ne peuvent 
connaître ni les droits que conFére la liberté, ni 
les devoirs qu'elle impose. 

Mais la plupart des haliitanls des campagnes 
possèdent à peine les premières notions de la 
science politique. Pour eux, le suffrage universel 
n'e-t qu'une exttinsinii du droit électoral ; ils ne 
comprennent pas que la volonté nationale libre- 
ment exprimée constitue la souveraineté du 
peuple, de laquelle tous les pouvoirs émanent. 
La liberté, pour eux, n'est qu'un mot vide de 




m ignorent que la commune fût son pre- 
mier asile; que ki rraiicti ises municipales onl 
été longtemps la seule règle politique de nos 
ancêtres, et que c'est à ces libertés locales que 
nous devons le régime représentatif; que le 
droit qui nous régit est sorti de l'alTranchisse- 
menl des communes Guidés par l'intérêt person- 
nel, ils u'..pportent qu'une attention distraite aux 
intérêts généraux, Iljbitués à tout recevoir des 
mains de l'administration, d vivre sous sa tutelle, 
ils ne voient pas que la centralisation adminis- 
trative est la négation de la libellé, et, dans 
leur inertie, ils ne songent même pas à réclamer 
leur part de responsabilité, en prenant eux- 
mêmes la direction de leurs propres affaires. 
Cependant, l'ascendant des progi-és accomplis a 
considéralilement modifié leurs tendances. Enve- 
loppés par le courant intellectuel, ils abandon- 
rn;nl gradnellement leurs préventions et leui's 
préjugés. Rendez-les responsables, et vous verrez 
Ifiui-s facultés se développer. 

Aux Etats-Unis, en Angleterre, en Suisse, en 
Belgique, lu gestion des intérêts locaux est aban- 
ïonnée à l'initiative individuelle ; l'action de 




l'État, Ijnit où las droitiî de l'individu commen- 
cent. Protégés par la liberté, les citoyen? se 
réunissent, discutent , agissent sans autorisation 
préalable; leur contrôle s'étend sur toutes les 
parties de l'administration. La publicité , orgaoe 
des intérêts généraux, assure le respect de la loi, 
consolide les institutions, Tortifle le pouvoir et 
garantit l'inviolabilité de la souveraineté popu- 
laire. A la tribune , du haut de la chaire, sur la 
place publique , on peut émettre librement toutes 
Icï idées, soulever toutes les questions, aborder 
tous les problèmes, sans que l'ordre eu soit trou- 
blé. C'est que l'éducation politique a imprimé 
chez ces peuples la connaissance du droit, la 
règle du devoir, la mesure de la responsabilité , 
le sentimentde ladignité personnelle. En France, 
les intérêts locaux sont placés sous la tutelle 
absorbante de l'État, et la liberté est comprimée 
pr la centralisation administrative. Aussi, notre 
conduite politique, n'a été, jusqu'ici, qu'uae 
longue et inutile revendication. Depuis bientôt 
un siècle, nous avons successivement déchiré les 
constitutions de 1791, de l'an III et de l'an VIII, 
l'acte additionnel, les chartes de 4815 et de 1830, 




3 pacte de 1848, pour arriver à reconnaître que 
l'acte de notre émancipation doit être préparé 
par l'extension du régime communal et le déve- 
loppement de la cité. 

Sans doute, l'éloquence Trançaise a pu ins- 
truire nos voisins ; nos malheurs , nos désastres , 
ont pu les éclairer; mais l'incapacité politique 
des masses, notamment des populations rurales , 
n'en a pas moins compromis la liberté on France. 
Nos défaillances viennent de là. Il Taut donc que, 
désormais, l'éducation éclaire et guide te peuple 
dans l'accomplissement de ses actions, et qu'il 
trouve dans ses Facultés intellectuelles, les res- 
sources nécessaires pour entrer résolument et 
avec dignité dans la carrière politique. Qu'on 
ne l'oublie pas : l'instruction du peuple est une 
question de salut public. 

La démocratie nouvelle demande pour le peu- 
ple une instruction libérale et à la hauteur du 
suffrage universel, ce qui implique des notions 
de droit, notamment l'étude du droit politique et 
du droit des gens. Par droit politique, j'entends 
l'étude de la constitution française et des lois or- 
ganiques, mais surtout la connaissance des droits 
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et des devoirs de rhomme et du citoyen. Aux 
États-Unis, tous les citoyens savent que « tous 
les hommes naissent libres et égaus ; qu'ils ont 
essentiellement et niiturellement, sans pouvoir 
en être dépouillés par aucun contrat, le droil de 
jouir de la vie et de la liberté, d'aoquérir et de 
posséder , de chercher et d'obtenir le bonheur et 
la sûreté ; qiiH tout homme doit jouir de la plus 
entière liberté de conscience et de culte ; que la 
lilieité de la presse doit être inviolablement main- 
tenue; qu'aucun homme ne doit éti'e privé de sa 
vie, de sa liberté ou de ses biens , que par jugo- 
genient de ses pairs ; qu'il faut éviter les lois qui 
ordonnent l'effusion du sang; que des peines nu 
des amendes cruelles et inusitées ne doivent 
jdmais être établies; que loule autorité appar- 
tient au peuple et émana de lui; que les raa^s- 
trats ne sont que ses dépositaires, ses agents, et 
lui doivent compte ; que les gouvernements sont 
institués pour le bien commun, pour la protec- 
tion et la sûreté du peuple ; que le meilleur de 
tous est celui qui est le plus propre à produire U 
plus grande somme de bonheur et de silreté, et 
que toutes les lois qu'il est reconnu incapable de 
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remplir ce but ou qu'il y est contraire , la plura- 
lité de la nation u le ilroit indubitable, inalté- 
rable (le l'abolir, de le changer et de le réFormer ; 
que le peuple n'est lié que par les lois qu'il a 
consenties par lui-même ou par ses représentants 
légitimes; qu'aucun subside, charge, taxe, im- 
pôt ou droit quelconque , ne peuvent être établis 
i)i levés sans son consentement ; que les pauvres 
ne doivent pas être imposés pour le maintien du 
Rouvernenienl (1)- ■> 

Ces préceptes sont inscrits en tête des consti- 
tulions des États confédérés. 

En France, où l'éducatiou politique du peuple 
Bit k Taire, où les lois organiques et l'histoire 
contemporaine n'ont jamais été enseignées dans 
nosécotes primaires, le plus grand nombre ignore 
que les principes de 89 régissent la société ac- 
tuelle, et que de ces principes découlent la sou- 
veiaineté nationale, l'égalité, la liberté indivi- 
iluelle, la liberté de conscience, la liberté de 
parler, d'écrire, d'imprimer , le vote libre et la 

(I) Dieiionnalre de la Convtrralion . ari, broîU d* 
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juste répartition àe l'impôt , l'inviolabilitë de la 
propriété (1). Quels soni i-bux qui savent que, daiis 
les uirconstaiiues les plus gcaves, la Convention 
a su maintenir l'unité et l'indivisibilité de la 
France, et que nous lui devons, entre autres 
belles institutions, le grand livre de la detifl 
nationale, l'Institut, l'illcole polytechnique, l'École 
normale , le Conservatoire des arts et mé- 
tiers (2). 

Quant aux notions de droit des gens à incul- 
quer aux classes laborieuses, le général de Vau- 
doncourl les a définies. « Ce qu'un citoyen, une 
Tamille, dit-il, sont & la nation à laquelle ils ap- 
partiennent, une nation le doit être à l'égard 
la totalité du genre liiimain. Les droitii conTérés 
et les devoirs imposés par la lui naturelle sociale, 
résultant du fait même de la création de l'homma 
ne le sont poinl à une fraction seule de l'huma- 
nité qu'on appelle nation; ils ne varient point de 
fraction à fraction; ils sont les mêmes pour 



(3) BouiUel, Diciioimaire d'Bhloirc ei de Géographit, 
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l'espèce. Lb respuct que chaque citoyen doit au 
ilroil de ses concitoyens , chaque nalioii le doit 
aux autres, qui sont les co-nalions dans l'espÈce, 
Les droits de l'honime sont sans contredit la 
conservation de son individu ht celle de sa fu- 
mille, le libre exercice de ses facultés physiques 
et intellectuelles, la possession paisible et lajouis- 
iiance des produits de ces nuémes facultés ; ses 
devoirs sont de respecter ces mêmes droits dans 
chacun de ses concitoyens, et de ne jamatsy poi-ter 
atteinte. Les droits sont circonscrits par les de- 
voirs, et les devoirs sont limités par les droits. Il 
en est de même des nations entre elles (1). • 

Telles sont les notions de droit que , sous une 
forme quelconque, l'instriiction publique doit ré- 
pandre parmi les masses, si l'on veut les inté- 
resser â Id stalùlité de nos institutions, et en 
faire, ce qu'elles doivent être sous le régne du 
suffrage universel, les arbitres éclairés des des- 
tinées du pays. Justement pénétrées des principes 
sur lesquels repose la société, elles accepteraient 
moins inconsidérément des doctrines subversives 

'1] Dictionnaire de la Convtrsalkn, aT\. Droil ileg Naliaos. 





qui, en les plaidant en révolte ouverte avec le^ 
lois, les tiennent à la disposition d'une démago- 
gie turbulenl6, dont les thëories aboutissent à la 
négation *lu droit, à l'inlolérance, à la ilictatuPe- 
à l'ébranlement des convictions, au décourage- 
ment de l'opinion publique. Est-ce trop présumer 
des dispositions de cette génération ouvrière qui 
s'élève et qui s'est formée en dehors des aj 
tions de la rue ? Soit ; mais que peut-on attendre, 
que peut-on espérer d'un enseignement qui ap- 
prend aux enfants que Moïse passa la mer Rouge 
à pied sec, et que sur le Mont Sinaï, il reput de 
Dieu le décafogve : que Sarason, juge d'Israël, 
ébranla les colonnes du temple de Dagon. et 
qu'avec une mâchoire d'Ane, il assomma mille 
Philistins ; que Jonas vécut trois jours dans ]« 
corps d'une baleine? Quel rapport y a-t il entra 
ces histoires et le suffrage universel 7 Quelleoor- 
l'élalion ont-elles avec la liberté, la connaissance 
lies droits de chacun et, surtout, des obligations 
qui en dérivent , sans l'accomplissement des- 
quelles le suffrage universel et la liberté n'ont! 
plus leur raison d'étraî Le temps presse ; il fftui 
opter. 




Ces réflexions nous amèaent â aborder la 
question de l'instruction religieuse. En Suisse, 
dans le canton de Genève, principalemenl, les 
instituteurs sont tenus de se lenfermcr dans 
l'enseignement si'ientilique ; c'est aux parents à 
pourvoir, comme ils l'entend ent, à l'éducation re- 
ligieuse de leurs enfants. En France, l'instruction, 
notamment celle des filles, est entre les mains du 
clergé, etl'instruction religieuse est donnée par 
les instituteurs laïques. Ne pourrait-on pas pro- 
fiter du moment où l'Église méconnaît le pou- 
voir civil, la souveraineté des peuples et les insti- 
tutions libérales qui régissent la société moderne, 
pour faire, en France, ce qui se pratique en 
Suisse avec tant de succès ? Où serait l'inconvé- 
nient? 

Les réformes politiques , les théories sociales , 
s'adressent à toutes les intelligences, à toutes 
les opinions; elles embrassent tous les intérêts; 
filles préoccupent tout le monde. Il ne faut donc 
pas s'étonner si elles soulèvent des objections, 
des résistances qui naissent souvent de l'igno- 
rance ou de préjugés. Beaucoup de personnes 
persistent encore à méconnaître l'esprit de la Ré- 
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voiution rrançaiàe ; d'autres ne l'oal Jainais 
prise. Pour la généraliti!- de ces nalures rebelles, 
la révolution se personnifie dans Robespierre, 
Mdrat, Danton et Carrier ; elles n'ont tu qae le 
tribunal révolutionnaire, l'échafaud , la Com- 
mune de Paris et Chaumelte, le Comité de salut 
public, la loi des Suspects, les clubs des Jacobins, 
des Cordeliers et de l'I'^véché, les assignats , la 
banqueroute et la famine; elles ont oublié ou 
elles n'ont jamais su ce qu'élait la France , 
sous le régime féodal, et ce qu'elle est aujour- 
d'hui; elles ignorent ou elles ne veulent pas 
reconnatlre que la liberté, limitée par le droit 
(t'autrui, est la source limpide et fée 
peuples, ayaut soif d'indépendance, viendront se 
désaltérer, el que cette liberté est sortie de l'œuvi'e 
révolutionnaire. A ces natures inquiètes et pusil- 
lanimes, nous dirons : au lieu d'évoquer les sou- 
venirs sanglants de la Révolution et de répudier 
l'hérituge que nous ont laissé nos pères, ouvrez 
l'histoire; le patriotisme vous y convie, la raison 
vous l'ordonne et l'équité l'exige. Vos scrupules, 
vos terreurs s'évanouiront devant les immortels 
décrets de l'Assemblée Constituante. 




^ _ 24] — 

B C'est l'Assemblée Constituante, dit M. Pages 
(de t'Ariége), qui introduisit en France la liberté 
civile. En élevant tous les Français au rang de 
citoyens, elle abolit les restes encore existants 
d'une honteuse servitude ; en plaçant les citoyens 
sous la sauvegarde des lois, elle les mit hors de 
l'atteinte arbitraire des magistrats et des minis- 
tres. » 

« Elle proclama la suppression des castes, 
l'eslinction des corvées, l'égalité devant la loi, 
l'égale admissibilité aux emplois publics, et dé- 
ti'uisit ainsi l'orgueilleux échafaudage de ces 
supériorités conventionnelles que ne pouvaient 
justiBer ni les talents ni les vertus. Cette sup- 
pression a produit toutes les Illustrations natio- 
nales de la Révolution Française t vingt ans ont 
sufll à la gloire plébéienne pour déshériter dix 
siècles d'efforts nobiliaires, et prouver que si 
jadis la noblesse se trouvait devant le peuple. 
c'est que le peuple ne pouvait marcher. » 

« L'ordre public doit à l'Assemblée Consti- 
tuante l'admirable organisation de la garde 
nationale. Dans les guerres étrangères, c'est elle 
qui forma nos premières armées et qui fit voir 
40 
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aus ennemis de la France un grand 
auxiliaire d'une grande armée. Dans l'iatérietB 
c'esl elle encore qui, en 1790, en I8U, en <8l( 
Tut la sauve-garde puissante des personnes et d 
propriétés. Les mêoies gouvernenieuts qui orf 
opprimé la liberté de la presse ont désnrganM 
la garde nationale; les mêmes pouvoirs qui ii'od 
pas voulu que le peuple veillât par la fore* a 
raie au maintien des libertés, lui ont interdit d 
veiller par sa force physique i la sûreté des p 
sonnes et au respect des prupriélÉs. N'est-ce p 
d l'Assemblée ConsËituante que l'agriculture fl 
redevable de l'abolition des dîmes et des droit! 
féodaux qui engraissaient l'opulenle oisiveté des 
sueurs de la classe laborieuse? de la diminution 
des fêtes, qui rendit au travail des jours consa- 
crés Â une paresse improdujlive, lorsqu'ils n'é- 
taient point perdus dans une mineuse et immo- 
rale agitation ? de la suppression des capitaineries, 
qui, pour les plaisirs des privilégiés, laissaient 
incultes des terrains fertiles ou promenaient la 
dévastation sur des champs déji fécondés? de 
l'égale répartition des impôts, qui cessa de faire 
exclusivement peser les charges de l'Élat sw la 



seule partie du peuple qni fut déshéritée des 
avantages sociaux? fie la vente des biens natin- 
iiaux, qui, divisant les propriétés, augmentant 
leur produit et leur valeur, porta l'aisance sous 
le chaume, et fil de la richesse le salaire du tra- 
vail? N'est-ce pas d'elle encore que l'iodustrie a 
lire ces immenses ressources qui ont fait de la 
France le pays opulent de l'Europe, celte dignité 
nécessaire au rang qu'elle occupe dans la société. 
ce crédit qui fonde les entreprises , celle mora- 
lité qui en assure la durée ? L'industrie s'est 
enrichie de toules les richesses nouvelles de Ta- 
griculture, des découvertes des savants, des 
relations des voyageurs. La suppression des 
maîtrises, des jurandes, des douanes intérieures, 
des droits sur les ohjets de première nécessité, a 
siifii à ses immenses développements. La liberté 
a fait en dix ans pour l'industrie plus que la 
protection des gouvernemeiits en dix siècles. 
Cela devait être : cette protection même est un 
esclavage; il suffit, pour les progrès de l'indus- 
trie, de la liberté comme garantie, et de la can- 
curreuce comme émulation. L'administration 
publique sembla renaître de ses cendres lorsque 
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l'Assemblée Constituante, appelant le peuple 
vote de l'impôt, pïaça l'existenoe du Gouverafrl 
ment dans les mains de ceux qui paient pour 
être gouvernés. La nouvelle division territoriale, 
ouvrage que la monarchie n'eut pu lenter sans 
courir à sa ruine, ouvrage paisible de la liberté, 
mit l'administration sous l'œil vigilant des admi- 
nistrés; et des administrateurs temporaires choi- 
sis par le peuple, défenseurs de ses droits, pro- 
tecteurs de ses libertés, économes de son argent, 
veillaient dans les municipalités, dans les 
départements, à l'ordre public, à la sécurité des 
personnes, au respect des propriétés (<). 

Quant h la Hévolution de 1 848, elle n'a pas é 
jugËe avec moins de partialité ; les mêmes p 
ventions l'ont accueillie. Les habitants des o 
pagnes n'en ont retenu que deux choses : l'ii 
des quaranteH::inq centimes et les partagn 
Quels sont ceux qui savent qu'elle a aboli i'et 
clavage et la peine de mort en matière politiqnf 
et qu'elle a institué le suffr^e universel? 




Concluons. Toute question sociale, politique, 

économique, humanitaire aboutissant au suffrage 
ufliversel, il est urgent d'élever riritelligence des 
classes laborieuses au niveau des destinées que 
l'avenir nous réserve, et de les faire concourir 
avec discernement à l'alTermissement des bases 
de la Hiociété. L'^ducution du peuple doit donc 
comprendre, non-seulement les notions élémen- 
taires des sciences fondamentales, nécessaires, 
mais encore la conuaissance des droits qu'il doit 
exercer et des devoirs qu'il doit remplir. Ses 
droits dérivent des principes proclamés en 1 789 ; 
ses devoirs découlent de ses droits. Il suit de là 
que l'instruction populaire doit vulgariser l'acte 
de notre émancipation, en apprécier les causes 
et les effets ; inspirer aux masses l'amour de la 
liberté; élever à h hauteur d'un culte l'indépen- 
dance nationale et la fraternité, et, par des 
déductions logiques, aniener les citoyens à hono- 
rer les hommes qui ont fait la Révolution et à 
respecter ceux qui la défendent. A ces conditions, 
le suffrage universel se maintient dans les régions 
sereines du drait, du patriotisme et de la légalité; 
calme, éclairé, intelligent, sachant ce qu'il veut 




et où il va, il liciitinl alors le régulateur suprénM 
de l'ordre, de la stabilité et du progrès. Mais si, 
au contraire, vous laissez le peuple croupir dans 
l'ignorance ou si vous ne lui donnez qu'une 
instruction insunisante qui l'expose à subir éter- 
nellement les influences pernicieuses qui régnent 
dans les bas-fonds de la société, le suffrage uni- 
versel, dans ses mains débiles, n'est plus qu'un 
instrument docile au sen'ice des passions politi- 
ques, qu'une arme dangereuse, dont il peut faiffi 
un terrible usage. 



Instruisez 1 
perdre. 



peu pie ; il n'y a pas un instant i, 



l'instruction gratuite et obligatoire. 

Nous laisserons-nous distaucer plus longtemps 
par la Réunion, où il existem écoles pour 8,8» 
enfants, dont 6,C29 ne payent rien et le^ivei 
même des secours; où sur24,0C6 adultes, t5,5ttt 
ont revu l'instruction primaire et 4,600 l'instrao- 
tion secondaire? Est-il admissible qu'une popu- 
lation noire, & laquelle on refuse des droits poli* 
tiques, soit plus tnstruile que la généralité 
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habitants des campagnes, en France^ qui sont 
électeurs et éligibles (<)? 

(1) Voir la séance du Corps législalif du 1 1 mars 1870. 
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CHAPITRE VII. 
Banque communale. 



D«s établlisomenU do crâdil. — (Jaustilulioii du capital , 
urganisalioD el opèralioaa de la banque cammunalo. — 
RecouvraniDnl de rimpâl , assuraiices coolre rinoendw , 
les épizoolles, etc. — Caisses d*Apargne. 



I 



DES ÉTABLISSEMENTS DE CHÉDIT. 

La plupart de nos communes ne possèdent 
lien; quelques-unes ont un modique revenu; 
très-peu ont des ressources suflisaiites. Toutes 
ont recours à l'impôt pour faire face à. leurs dé- 
penses. Le développement de la richesse natio- 
nale ayant nécessité de grands travaux d'utilité 
;^lique, il suit de là que la dette communale 
<0* 
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s'est considérablement accrue, et que les com- 
munes sont surchargées de taxes exhorbitantes. 
Partout l'avenir est engagé. Or, la première con* 
diUon que la liberté impose aux communes éman- 
cipées, c'est de pourvoir elles-mêmes é. leurs 
besoins. Réclamer des secours de l'État ve serait 
lui donner le dniit d'intervenir et retomber sous 
sa tutelle. Il faut donc sortir de cette situation. 
La liberté municipale esta ce prix. 

La banque communale a principalement pour 
objet d'accrotire les revenus des communes^ 
d'établir l'équilibre entre leurs receltes et leurs d 
penses, de mettre le crédit à la portée des elasse$ 
laborieuses et de recueillir réparj^ne des travait< 
leurs. 

En principe, les banques doivent avoir poM 
but : )" d'augmenter la richesse générale pai- le 
développemeni du crédit; 2" d'appeler les dépôts 
par un intérêt sagement entendu, et de propager 
l'épargne ; 3° de rendre le crédit facilement acces- 
sible. Ainsi, par une intelligente distribution du 
crédit, les banques alimentent l'activité indus- 
trielle; par l'épargne, elles répandent des habi- 
tudes morales qui dérivent de l'ordre intérieur. 
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de la sobriété, de la tempérance. Chez nous, il 
faut l'avouer, nos institutions de crédit réunies 
ne sont pas encore parvenues à. réaliser ces avan- 
tages. En France, le crédit s'est constitué sous les 
auspices du privilège ou dft l'association , selon 
qu'il a éti^ patroné par l'État ou abandonné à 
l'initiative individuelle. Les institutions privilé- 
giées n'ont pas assez d'indépendance; les établis- 
sements libres manquent de uapilaux ; en général, 
les banques dédaignent la clientèle des classes 
ouvrières, 

La Banque de France, pi-olégée par l'État, 
intimement liée au Trésor public, est assurément 
la première de nos insiitutions de crédit; mais 
elle est plus particulièrement exposée an contre- 
coup des événements politiques. Pour elle, la 
prudence devient une régie invariable de con- 
duite. Elle concentre ses opérations dans la ca- 
pitale, elle conserve une réserve métallique 
inactive, et elle ne reçoit en dépôt que des sommes 
assez élevées qui ne produisent aucun intérêt. A 
la vérité, ses succursales commencent à desservir 
la province; mais ces comptoirs, répartis dans 
■tes grands centres manufacturiers, ne peuvent 
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avoir la prétenlion de concourir à rorganisatioa 
d'un syslèma complet de crédit. D'un autre c61é, 
pour ses escomptes, la banque lie France exige 
plusieurs signaturesconoueset un inlérôt variable, 
souvent tri'S-élevé. Ainsi que l'a judicieusement 
fait remarquer unespritpratique, a t'or^aiitsation 
de la Banque de France et surtout ta grande 
émission de ses billets payables au porteur, lui 
imposent l'obligation de maintenir son encaisse 
métallique dans des rapports avec sa situation 
exceptionnelle. Ce qu'elle redoute, c* sont les 
crises monétaires. Pour les éviter, elle diminue 
les prêts au commerce intérieur par l'élévation 
du taux de l'escompta qui, en 1859, s'est élevé 
jusqu'à 40 p. 100; elle encaisse le portefenille et, 
dans ce cas, elle enirave le commerce au lien dtt 
l'aider. Vouloir augmenter l'encaisse métallique 
par l'élévation du taux de l'intérêt, c'est dimi- 
nuer le crédit des comptes courants el l'encaisse 
métallique lui-môme; c'est frapper à la fois la 
production et la consommation. Il vaudrait mieux 
abaisser le taux de l'inlérôt et faciliter l'escompte 
du papier de commerce et des warrants. Une 
banque libre, ayant pour mission d'étendre et de 




généraliser !e crédît , ne s'y tromperait pas. 
Les mesures restrictives sont souvent inconci- 
liables avec le progrès. Le privilège hésite , la 
liberté agit. » 

Le Comptoir â'escomple, création du (iouver- 
nement provisoire de I8î8, se rapproche davan- 
tage des vrais principes (iu crédit, en ce sens 
qu'il ouvre des comptes-courants cuntre des 
dépôts d'espèces et qu'il paie un intérêt de ces 
dépôts. 

*Xe Crédit foncier n'esl , en réalité , qu'une 
ttitution de préls et d'avances. La loi du 
juillet 1860, autorise celte société à prêter aux 
villes et aux communes des sommes indétermi- 
nées, dont le remboursement s'opère par annui- 
tés, en raison de la population. La durée de 
l'emprunt est fixée à 30 ans pour les grandes 
villes, à 23 pour les villes de second ordre , de 
13 à 20 ans pour les petites communes; l'intérêt 
est maintenu à s p. ^00. En ayant recours à. ces 
emprunts, les communes s'obèrent, taudis qu'en 
s'adressant à l'impôt, elles évitent les rigueurs 
d'une dette exigible et n'ont pas d'intérêts à 
payer ; mais l'emprunt par lu voie de l'impôt est 




c 
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toujours le sigce de la gâne el de la détresse. 
Il peut doter les communes d'établissemenls 
publics ; raremeut, il ajoute à leurs revenus. 
Depuis sa création, les prèls hypothéiaires Taits 
par le CréditFûnciers'élèventàl,049,970,l37 fr. 
87 c. ; au 3t décembre 1S69, la cîrculaltoD des 
obligations hypothécaires était de 8{ 7,102,608 fr.; 
les prêts communaux réalisés daus l'année iSM- 
s'élevaient à 4,182,89» fr.; le solde des créances 
comnmndies était de 521,093,722 fr. 10 c; àla 
même date du 31 décembre, la circulation des 
obligationscommiinaless'élevaità484,9»0,874rr. 
74 p. Le solde des dépôts en compte-courant était 
de 71,000,000 fr.; ces fonds étaient employés 
pour 1 7,700,000 fr. ail compte-courant du Trésor. 
22,300,000 en valeunle portefeuille et3l,000,0< 
en prêts sur dépôt de litres [Assemblée gènéraU 
du27avriH870). 

L'escompte sur une grande échelle, il est vrdij 
mais réservé au haut commerce, et quelque! 
prêts aux communes, tel est le rôle des banquei 
privilégiées dans la généralisation du crédit. 

L'initiative individuelle avec ses sociétés ano 
nymes ou en commandite, a réellement constitué 
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le crédit. Si elle n'a créé que des institutions 
partielles, éparses, sans unité d'action, elle a 
néanmoins rendu d'immenses services à l'indus- 
trie. C'est elle qui, en stimulant la production, a 
favorisé l'écoulement des produits. On lui doit le 
puissant levier de l'association, appliqué aux 
opérations industrielles. Éclairée par la science 
économique, elle a compris que le rapital n'est 
qu'un instrument de travail, et qu'en le mettant 
à la portée de toutes les classes, de toutes les 
industries, c'est le seul moyen d'entretenir l'acti- 
vité et de répandre partout l'aisanne et le bien- 
être. J'ai nommé les batuiitespnjiulaiTei. Suivant 
M. Henry Haudrillart, le développement du 
crédit do ces institutions est soumis k la réunion 
de trois conditions principales ; K" il faut de la 
part des travailleurs des villes et des campagnes 
une tenue, une solidité morale qui présente une 
garantie; •l' il faut une dose de capacité assez 
grande pour tirer parti du capital emprunté; 
3° il est nécessaire que les classes aisées se 
mêlent de ces institutions, soit pour Taire les pre- 
miers fonds, soit pour servir de répcjndants, soit 
pour s'enquérir, par d'attentives informations, de 
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la valeur morale des empniDtenrs (4). Malheu- 
reusement, ces institutions reposent sur des 
hypothèses, et le capital, soupçonneux de sa 
nature, veut d'autres giiranties qu'un gage moral 
et incertain. La Société du crédit au travail s'est 
constituée dans des conditions différentes. Fondée 
en 4863 par des ouvriers, au moyen d'épargnes 
faites sur leur salaire quotidien, cette Société a 
pris un développement assez rapide; son avenir 
paraît assuré. Mais ce n'est pas là une institution 
de crédit ; c'est une banque spéciale qui se re- 
commande par son importance morale, par les 
efforts et les sacrifices qu'elle a dû exiger. 



II 



CONSTITOTION DU CAPITAL. ORGANISATION 
ET OPÉRATIONS DE LA BANQUE COMMUNALE. 

Que nos institutions de crédit escomptent ou 
qu'elles prêtent; qu'elles augmentent la produc- 

(1) Revue Nationale y des Institutions de crédit populaire, 
par M. Henry Baudrillart. 




tion ou qu'elles facilitent l'écouiemanl des pro- 
duits manufacturés; qu'elles soient libres ou 
protégées par l'État, aucime n'a encore réalisé ■ 
la solution du problème du crédit. Toutes se 
sont retranchées derrière des difficultés d'exécu- 
tion, et se sont entourées de garanties qui limi- 
tent, entravent ou paralysent leur liberté d'ac- 
tion. 

La Banque communale serait-elle plus heu- 
reuse? Aurait-elle le mérite d'accomplir ce que 
les banques privilétriées et les établissements 
libres n ont pu réaliser? Il ne faut pour cela que 
la bienveillance de 1 État et Le concours momen- 
tané des contribuables. La ])anque communale 
s'appuie sur deu\ principes : l'association des 
impoaéb et la solidarité des communes. Elle 
réunit les avantages du privilège et de la liberté. 
Elle s adresse à tous les intérêts, aux grandes 
et aux petites entreprises , au simple travail- 
leur. Elle accueille toutes les demandes ; elle 
répond aux exigences de l'agriculture et du 
commerce ; en un mot, elle généralise le crédit. 

C'est ce que nous allons essayer de faire com- 
prendre. 



[ Commençons par la constitution du oapita 

Chaque département se compose, en raoyenne, 
de 450 communes environ. En prélevant sur les 
quatre conlribulions directes un impât de 
J50,000 fr. par an, réparti entre les communes, 
proportionnellement au rôle , on am'ait au bout 
de dix ans un capital de 4,500,000 H. par chaqu» 
département ; soit pour les 8» départements un. 
capital social de 400 cnillions (1). Ce capital étant 



(I] Celle somme repréwTila plus de la moUlÈ des capilai 
réunie des là i^lablissemenls ds crâdil qiu possède U 
Ces capilnui se réparlissanl de la maniâre suivanle : 

La Baoqua de France 1B2,W)0,000 b. 

Le Crâdii foncier 

Le Crédit agricole. ....... 2W,a:>0,0M 



Le Crâdit laduatriul 

Le CrMil mobilier 

Le Comptoir d'escomple .... 

Le Crèdll colonial 

Le Soua-Cumploir d'escomple des Clie- 

mina da fer 

l-ea Dsiiques coloniales 

La Banque d'Algérie 

Le SouB -Corn pluie du CDinmerce . . 
Lu Sous-Gomplolr des anirepreaours 
Le Compluir de l'agriciiilure . . . 

La Caisse des DâpAla 

Le Crédit des lisllaa et marcbâs . . 



(0,000,000 

60,000,000 
40,i>0U,00O 
12,000,000 

(1,000,000 
10,000,00» 
4,000,000 
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inaliénable et garanti par la solidarité des com- 
munes, on pourrait, sans inconvénient, autoriser 
la banque communale à mettre en circulation 
une somme égale en billets payables au porteur, 
el divisés en coupures de 1,000 fr. 300 Tr. 200 fr. 
400 fr, 50 ir. et 10 fr. Le capital social s'élève- 
rait donc â 800 millions ou à neuf mîUions par 
département. Résultat immense, sans précédent, 
et qui, comme on le voit, tient au prélèvement de 
quelques centimes additionnels. Ce n'est pas 
tout. En Ecosse, où toutes les classes de la 
société jouissent des avantages du crédit, l'é- 
pargne a en dépôt dans les caisses des banques 
de 20 à 25 millions sterling (I) , c'est-à-dire de 
500 à 623 millions En supposant un pareil résul- 
tat, en France, la banque communale disposerait 
donc d'un capital actif de plus de i ,200 millions. 
LaDanque de France, comme banque d'émis- 
sion, a en circulalion pour t,400 millions de 
billets au porteur (2) , mais elle a un encaisse 

(1) Dei HabliëKmenls itt erédU populalrt, par M. H. Bau- 
drillsTI. 

(!) SIlualîon ds la Banquti ds France au â mai 1870. — 
Circuialîou fiduciairt, 1,433,974,750 fr.; organt fl Ungols 
(enïaiese), l,:93,S5T,iea Fr. bi c. 
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métallique de 1,200 millions , en dépAt dans 
ses caves et , par conséquent , improductir. 
Cette anomalie indique que le commerce pré- 
fère, pour la facilité de ses transactions, les 
billets au numéraire. Par le fait, les émissions 
de la Banque de France n'ont pas augmenté son 
capital de roulement, et elle prive l'industrie 
d'un capital de 4,200 millions qui aurait pu con- 
tribuer puissamment au développement de U 
richesse nationale. Avant que la Banque de France 
n'eût émis une aussi grande quantité de papier, 
son encaisse métallique, comme fonds de garan- 
tie . était Hxé au tiers du montant des billets en 
circulation, et c'est lorsque son encaisse descen- 
dait au-dessous de cette proportion , qu'elle éle- 
vait le taux de l'intérêt de ses escomptes pour di- 
minuer ses comptes-courants et encaisser le por- 
teleuille. C'est ainsi qu'elle portait un préjudice 
consiiiérable au commerce. La banque commu- 
nale se place dans d'autres conditions. Avec soo 
capital de 400 millions, provenant do l'impôt, et 
l'émission d'une somme égale en billets, payables 
au porteur, la banque communale serait en 
mesure de pourvoir ou de contribuer puissam- 



ment aux besoins de la matière escomptable ; 
elle sniderait, non-seulement les dépenses des 
communes, même celles extraordinaires ; mais 
elle pourrait encore affecter une portion de ce 
capital aux travaux d'art ou d'utililâ publique, 
exécutés au compte des départemenis. Les fonds 
provenant des dépôts trouveraient leur emploi 
dans les avances aux classes laborieuses, dans le 
commerce du papier, les prêts sur nantissement, 
la négociation des warrants. Ainsi, la banque 
communale n'a point à se préoccuper ni de son 
émission, ni de son encaisse métallique , puisque 
l'émission est garantie par un capital égal en 
numéraire. Au surplus, la nature de ses opéra- 
tions ne peut exercer aucune influence sur son 
encaisse; appelée à desservir les communes, à 
généraliser le crédit parmi les classes ouvrières, 
à recueillir l'épargne, ses paiements, comme ses 
recettes, se fraclionnenl & l'infini, et de ces opé- 
rations multiples , résulte la nécessité de recou- 
lir aux espèces, comme étant le seul moyen 
praticable do libération. Une objection peut 
s'élever : comme banque d'émission , la banque 
communale ne porterait-elle pas un préjudice aux 
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actionnaires de la Banque de France ? Ce n'es! 
làqu'unequestion secondaire; cequ'ilya de cep- 
tain, c'est qu'ayant le monopole de la circulation 
Gduciaire, la Banque de France fixe et règle, 
cûinine elle l'entend, l'intérêt des (^pitaiix. C'est 
un débat eutre le privilège et la liberté. 

Mais comment l'aire accepter aux communes 
déjà obérées, surchargées de taxes, irn prélève- 
ment extraordinaire de 400 millions sur l'impOt 
direct, dans une période de dix années ? Que les 
contribuables se rassurent, il ne s'agit en aucune 
fdvon de leur imposer de nouveaux sacrillcâs. 
llylte eoniribulion exceptionnelle , fixée i 
430,000 l'r. par département et par an, se réduit, 
en moyenne, i 1,000 par commune. Ce supplé- 
ment d'impôt peut être acquilté par les com- 
munes , sans qu'il snit nécessaire de demander 
aux contribuables un centime de plus que leur 
cotisation actuelle. J'ai dit, et j'affirme de nou- 
veau, que le budget supplémeutaire est una 
plaie communale , qu'il couvre des abus et des 
irrégularités administratives, et qu'il sert ordi- 
nairement à solder Jes dépenses, dont rutiltl&' 
n'est pas suffisamment démontrée , où qui peU' 
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vent être ajournées , sans conapromettre le ser- 
vice. Que les conseils municipaux apportent la 
plus scrupuleuse attention à ne comprendre au 
budget prirailil que des dépenses rigoureusement 
nécessaires, et qu'ils versent à la Banque com- 
munale, au crédit des connmunes , les excédants 
de recette provenant de chaque exercice, la moi- 
tié, au moins , des communes, trouvera lians cet 
axamen sévère et dans ces reliquats, restés 
libres et sans emploi , l'équivaleut de leur part 
contributive dans la constitution du capital social 
de la Banque communale. Je vais le prouver par 
un exemple. Depuis plus «le 20 ans, le conseil 
municipal de la commune de Précy (Oise) de- 
mande au budget priniilif des allocations pour 
Ifls dépenses fictives, savoir : 1° 130 fr. pour 
'entretien d'un corps de g-arde, qui n'existe pas, 
qui n'a pas même sa raison d'être ; 2" 150 fr. 
lur plantation d'arbres sur la voie publique, où 
il le plus exercé chercherait en vain le moin- 
ombrage ; 3° 300 fr. pour l'entretien de'mon- 
ignes qui, n'ayant jamais été entretenues, n'ont 
que des réparations rares et exception- 
; 4" il 50 fr. pour frais de bureau, quand 



il est démontré que iO ou 50 fr. suffisent et au- 
delà. D'un autre cOté, les produits éventuels ne 
sont poftés en recette que pour une valeur infé- 
rieure à leur recouvrement. Il résulte nécessaire- 
ment lie cette double opération , qui consiste 
élever Activement le chiffre des dépenses et 
abaisser celui des recettes , un excédant de crt 
dit. Cet excédant, que la loi laisse t la disposîtio 
du conseil municipal, s'élève de douze à quiiu 
cents francs par an. Voilà donc une commui 
qui peut contribuer, sans bourse délier, à 1 
constitution du capital de la banque conmu 
nale. Ce qui est vrai pour la commune de Préi^ 
l'est également pourles 22,000 communes, ayal 
une population de plus de 500 habitants. Quai 
aux communes dont la population reste au dei 
sous de ce chiffre, leur participation gratur 
dans la constitution du capital de la banque con 
munale, n'est pas moins assurée. En effet, . 
répartition des .550,000 fr., exigés par chaqi] 
département, ne pouvant avoir lieu entre U 
communes qu'au prorata du rôle des contribi 
lions, il est clair que le cbiiïre de la cotisati(N 
s'abaisse proportionnellement à leur infériorii 




ntimërique et temloriale. Or, les excédants dt; 
recette , provenant des budgets communaux , 
étant en rapport avec l'importance des com- 
munes, leurs ressources et leurs besoins , l'équi- 
libre se rétablit. 

Ainsi donc, en donnant une meilleure affecta- 
lion Â la partie, seulement, de leurs revenus res- 
tée inactive à la fin de chaque exercice, sans 
s'imposer d'autres charges que celles qu'elles 
supportent en ce mumeni, les communes de- 
viennent les seuls actionnaires de la banque com- 
munale, et, au bout de dix ans, elles possèdent 
un capital de iOO millions ; elles pailicipent , en 
outre, aux bénéfices que cumpoite un Tonds de 
j'oulement de 1,200 millions. 

Le siège principal de la banque communale 
serait établi i Paris; elle prendrait le titre de 
Banque communale de France. Un conseil d'ad- 
ministration supérieur électif, dirigerait les opé- 
rations sous la haute surveillance du ministre des 
finances ; il serait pris parmi les conseils géné- 
raux; le président du conseil d'administration 
prendrait le titre de directeur général et en rem- 
plirait les fondions. Chaque chef-lieu iJe dépar- 



leiiient aurait une banquii spéciale, dont elle! 
prendrait le nom ; des succursales seraient établies 
dans les chefs-lieux d'arrondissement. Ces ban- ' 
ques seraient administrées par des directeurs el 
des sous-directeurs ; toutes serait-nl pourvues 
d'un conseil de surveillance. Les directeurs , les 
sous-directeurs et les conseils de surveillance 
seraient nommés par les conseils généraux. 

Voyons maintenant quelles seraient les opé- 
rations de la banque communale. 

Elle ouvrirait des compte^ oouranls ; 

io Aux communes; 

2o Aux départements ; 

3" A l'industrie ; 

A" Au petit commerce. 

L'ouverture des comptes-courants aux com- 
munes et aux dôparteoienls serait de droit. 

Elle ouvrirait des comptes de dépôts à l'é- 
pargne et à l'industrie. 

Tout individu imposé, ayant contribué à la 
formation du capital social, jouirait d'uu crédit 
limité. 

Un intérêt de 2 ou a p. ^0l> serait attribué aux 
dépôts. 
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Les comptes de dépûts se solderaient par des 
chèques, ou mandats â vue , sur la banque com- 
munale. 

Outre ces opérations, la banque communale 
pourrait se substituer, avec avantage, aux com- 
pagnies d'assurances , se charger du recouvre- 
ment de l'impôt, et remplacer les caisses d'é- 
pargne départementales , en ouvrant dans 
chaque municipalité une caisse de dépôt. 

Les bénélices nets seraient répartis entre les 
communes, au prorata de leur part contributive 
dans la constitulion du capital social. 

Les comptes courants en dép(M ne sont ici que 
la reproduction des principes sur lesquels re- 
posent la Société de DépOls et de comptes cou- 
rants, le Crédit industriel et commercial et les 
banques de dépôt en Angleterre , dont les opéra- 
tions ont acquis un développement qui a dépassé 
toutes les prévisions.» Prenons,ditM F. Ducuing, 
un de nos économistes les plus t1istin^;ués , un 
exemple pour bien faire comprendre l'impor- 
tance de ce serviue. Les fonds gardés en réserve 
dans les caisses privées pour l'acquitlemenl des 
échéances dépassent SOO millions par mois, à 
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Paris seuleriieni. Ces fonds ainsi mis en réserve, 
n'imposenl pas seulement une perte d'intérêts* 
leurs délenteurs, ils causent des intarmitleûces 
l'Acheuses dans la circulation des capitaux, et 
partant, dans l'activité du cri'Jil. C'est ce double 
inconvénient que les banques de dépôt tendent i 
taire disparaître. Le jour où l'usage des cbèque»i 
sera délinitivement répandu en France, comme 
il l'est en Angleterre , le public sera dégagé des 
embarras qu'accompagnent le maniement et le 
déplacemeni de l'argent, et le crédit du commerce 
et de l'industrie aura acquis l'usage d'immenses 
capitaux, actuellement stérilisés dans les caisses 
privées (1). • 

D'après la législation municipale, il est pourvu 
il l'insurFlsanoe des revenus des communes par 
l'emprunt ou par le vote d'une contributiun ex- 
traordinaire. L'expérience repousse ces deux 
moyens dn libération : l'emprunt parce qu'il est 
onéreux, l'impôt parce qu'il ne frappe pas tou- 
jours ceux qu'il devrait atteindre. Exemple : uoft 
commune se trouve dans la nécessité do faire re- 

(l) opinion Nationalt iiHl )\ûn 
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construire son presbytère, elle emprunte dix mille 
francs au Crédit foncier, à raison de 3 p. 100 ; la 
Jurée de Ffimpruiit esl fixée à 20 aus , et elle se 
libéri? par annuités. Sa libération entraîne une 
dépense de quinze mille francs environ. Mais 
comme la plupart des budgets communaux se sol- 
dent par un déficit que couvre l'impôt, l'empriml 
n'est, en dernière analyse, que l'impôt lui-môme, 
I avec une charge de plus : l'intérêt à payer. Or, 
' l'impôt extraordinaire n'aiî'ecte en rien les reve- 
nus du propriétaire, celte charge retombe sur le 
fermier qui, par les clauses de soji bail, est 
tenu de supporter toutes les taxes évenluelles. 
Le presbytère n'est pas encore payé que des 
réparations sont devenues nécessaires, et que 
d'autres besoins se sont Fait sentir. On em- 
prunte (le nouveau, et c'est ainsi que les com- 
munes se trouvent grevée^ d'une dette perma- 
nente qui leur impose d'éternels sacrifices. 
Avec le secours de la banque communale , les 
choses se passent dilTérennment. La commune, 
chargée de supporter une dépense extraordi- 
naire de dix mille francs , en compte-courant 
avec la banque communale , verse è. sou crédi^ 
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toutes ses recettes disponibles, au fur et à mesure 
de leur recouvrement, et, pour peu qu'elle ap- 
porte une stricte économie dans la gestion de ses 
deniers, ou qu'elle ajourne des travaux d'une 
nécessité secondaire, elle laisse en dépôt le divi- 
dende lui revenant dans la répartition générale 
des bénéfices. Toutes ces sommes se capitalisent 
et produisent un intérêt qui se capitalise lui- 
même. Quelques années après , le presbytère est 
reconstruit, sans que la commune ait été obligée 
de contracter un emprunt ou de prélever une 
contribution exceptionnelle. Ainsi, par le fait 
seul de leur participation dans la réalisation du 
capital social, les communes s'assurent un reve- 
nu annuel ; avec ce revenu, elles élèvent leurs 
recettes au niveau de leurs dépenses, et elles 
éteignent la dette communale. Les crédits supplé- 
mentaires deviennent inutiles. 

Mais les avantages des comptes-courants ne 
s'arrêtent pas à cette seule opération. En ce 
moment, la comptabilité communale est confiée 
aux percepteurs , qui prennent le titre de rece- 
veurs municipaux et qui reçoivent, pour leurs 
soins, une indemnité de 2 p. 400. C'est une 




nouvelle charge imposi^e aux communes par 
l'ordonnance du 47 avril 1839. La Banque 
communale procède d'une autre manière : elle 
ne fait payer ses sei-vices qu'autant qu'elle est 
à découvert ; les communes profitent toujours 
des dépôts anticipés, puisque le liébit et le crédit 
des comptes-courants comportent un intérêt 
réciproque. Il résulte de là. que l'impôtqui l'orme 
la principale recette des budgets communaux, 
capitalisé tous les mois, et versé par douzième 
au crédit des communes, produit un intérêt ù 
leur profit, tandis qu'il reste stérile entre tes 
mains des percepteurs, ou qu'il entre dans les 
caisses de l'État. Une somme de plus de J 00 mil- 
lions, appartenant aux communes, ligure à la 
dette flottante et se trouve ainsi détournée de sa 
véritable afFectation, Rendue aux communes, 
cette somme produirait un intérêt de plus de 
cinq militons par au. D'un autre côté, comme 
les dettes communales ne s'acquittent ordinaire- 
ment qu'après la réalisation des recettes, les 
comptes-courants se solderaient nécessairement 
en Faveur des communes. Ainsi donc la compta- 
bilité communale, réduite aux simples propor- 
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lions d'un i:ompte-courant, simplifierait coosidé- 
rablementlesëcritures, et ajouterait à ta lil>ératiDn 
àea communes, tant par la disponibilité des capi- 
taux, que par la facilité des moyens d'exécution. 
Aujourd'hui, les budgets communaux retardent 
la marche régulière des aiTaires et portent, en 
<)uetque sorte, un préjudice aux intérêts des 
communes. En eiïet, du moment qu'un crédit 
alloué pour l'entretien d'un chemin, ne peut 
tîlre aB'ecté à la réparation d'un édifice public, 
il est clair que si, par suite d'une circnnstance 
imprévue, la mise en état du chemin est ajournée, 
l'allocation demandée pour cet objet reste sans 
emploi, c'est-i-dire improductive. Au moyen 
des comptes- courants, les recettes sont indépen- 
dantes des dépenses ; les budgets communaux, 
établis pour la forme et comme mesure d'ordre, 
affranchis des entraves administratives, se prê- 
tent d tous les virements do fonds ; on ne connaît 
plus ces distinctions puériles entre des dépenses 
également utiles, entre des excédants de recettes 
et des fonds provenant d'exercices antérieur»; 
il n'y a plus d'exercice ; il n'y a qu'une gestion ; 
les budgets supplémentaires disparaissent ; deux 
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ïnots résument la situation Qnancière îles com- 
munes : Doit et Avoir. Le débit se compose de 
toutes les dépenses communales ordonnancées 
par la section des finances de chaque conseil 
municipal, et acquittées par la banque sur la 
^b présentation de mandats, payables à vue; le 
^Vorédit comprend toutes les recettes versées par 
les communes. En fin d'année, les comptes-cou- 
rants se balancent par un solde créditeur ou 
débiteur. Le solde créditeur représente l'encaisse 
(les communes; le solde débiteur exprime la 
dette communale. Est-ce à dire que le crédit des 
communes est illimité? Non. C'est au conseil 
d'administration supérieur à régler les rapports 
entre les communes et la t>anque. 

Ainsi les comptes-courants ne laissent dans 
les caisses municipales aucune somme inactive, 
et ils ont, de plus, le mérite de présenter, chaque 
jour, le bilan exact des communes- 

Les départements ne sont pas dans une situa- 
tion meilleure que les communes. S'il s'agil de 
travaux d'art ou d'utilité publique d'une cer- 
l'taine importance, les conseils généraux sont 
touvent obhgés de retarder ou de suspendre des 
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améliorations que réclament des intérêts ma- 
jeurs. Comme les communes, ils n'ont pas à 
choisir : ils ne peuvent, en cas d'insuffisance de 
leurs ressources ordinaires, que recourir à 
l'impôtou à l'emprunt. Les départements seraient 
donc intéressés à ce que la banque communale 
leur ouvrit des comptes-courants. 

Sans qu'il soit besoin d'entrer dans de grands 
développements à ce sujet, on peut, dès à pré- 
sent, constater que ces comptes de banque, dont 
l'importance et l'utilité n'échapperont à personne, 
auraient pour résultat de mettre à la disposition 
des départements les fonds nécessaires pour 
assurer l'exécution régulière de leur budget, 
quelles que soient les exigences du service. 
Comme les communes, ils n'auraient plus à re- 
courir à l'emprunt, ni aux crédits supplémen- 
taires. Mais, dira-t-on, si les départements 
n'empruntent pas pour se libérer, lorsque leurs 
ressources sont insuffisantes, ils seront constitués 
débiteurs de la Banque communale, ce qui re- 
vient au même. Cette objection n'est pas sérieuse. 
Si les départements sont constitués débiteurs, il 
faut qu'ils se libèrent ; mais leurs moyens de 



libôration sont moins dispendieux, et lis n'ont pas 
à subir les couditions rigoureuses de l'emprunt. 
Il ne faut pas perdre de ^e que l'intérêt de 
l'emprunt profite exclusivement au préteur, 
tandis que l'intérêt pi'élevé par la Banque re- 
tourne aux communes par la liquidation géné- 
rale des bënéQces, ce qui est bien difTérent. 



En France, les établissements de crédit n'ont 
encore rien fait pour les classes laborieuses, 
malgré les efforts qui ont été tentés en leur 
laveur. En Belgique, en Prusse, des banques 
iVaoances populaires, basées sur la mutualité, 
ont déjÂ produit des résultats qui ne laissent 
aucun doute sur la possibilité de développer, de 
distribuer assez largemenl le crédit. Que faut-il 
aux classes laborieuses ? Une main franchement 
tendue et libéralement ouverte. Nous voyons 
tous les jours de malheureux ouvriers, courbés 
sous lepoids d'un travail dur et incessant, sobres, 
rnlelligents, actifs, qui ne peuvent, malgré leui*» 
pénibles efforts, parvenir à. élever leur famille, 
ni se préserver eux-mêmes des douloureuses 
"Étreintes de la vieillesse ; nous attendons, pour 
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Inr Tenir en aide, que la misère ou les îafir 
nâlës deTÎfnneDt pour eux un titre à la comini- 
jènUioQ publique. Alors, la charité les soutient ; 
miis i'aamôite ne guérit pas toujours celui qui ta 
rvçoil ; souvent elle l'humilie. C'est là une cala- 
mité publique que l'Étal, avec ses ressources et 
SI hauta prévoyance pour tout ce qui souITre, m 
peut, en dépit de sa bonne volonté, ni conjurer, 
oi étoutTer dans ^n ^rme. Ce serait lui deman- 
der l'impossible. La petite culture, le petit cora- 
merce, bien "Une dans une situation moins 
nécessiteuse, ont aussi leurs souffrances à eore- 
jçistrer. Tel cuUivateur qui n'a qu'un arpeni de 
terre pour vivre, ne peut souvent se préserver' 
•des suites d'une mau\-aise récolte, ni se procurer' 
le chev^ qui lui manque. Le bourrelier, le 
charron, le maçon, te marécbal, le charpentier 
ne trouvent pas toujours, en temps utile, le cuir, 
le bois, le fer et la pierre tguî leur sont indispen- 
sables, et il résulte de cet état de géiie, ou de 
l'iusufGsanoe du capital, des marchés à longs 
termes et, dès-lors, désastreux; îles emprunts, 
oii l'usure se réserve la meilleure part. Pour le 
commerçant, dont les ençiagemen'.s se suident 



|iar des traites à. écliéauce, le protêt n'eat-il pas. 
hélas! un certificat d'insolvabilité? 

Voilà le mal ! Est-il donné à la science écono- 
mique d'y apporter un remède? C'est ce que 
nous allons examiner. 

Il faut le dire cependant, les banques popu- 
laires de l'Allomagne et de la Belgique, associa- 
tions partielles, répandues à. Bruxelles, à Garni, 
dans la Saxe, le Mecklem bourg, etc., ne sont 
que des institutions locales qui n'obtiendront que 
très-diriicilement le capital nécessaire pour faire 
descendre le crédit dans les régions inférieures 
delà société; elles manquent d'unitt-. D'abord, 
elles procèdent par la voie de l'emprunt pour se 
constituer; ensuite, le fonds de roulement pro- 
vient du prélèvement de primes proportionnelles 
et du versement de cotisalions mensuelles, ce 
qui lais^'c supposer qu'avant d'être actionnaire, 
il faut nécessairement posséder , supposition que 
ronlirment les faits, puisqu'un nombre des socié- 
laires, on trouve des commerçants, des fabri- 
cants, des entrepreneurs, des brasseurs et même 
des propriétaires . 
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La BaD(|ue communale part d'un pri 
tout difTërent. Le capital social constitué par 
l'impAt, garanti par la solidarité des conuntuieg, 
n'a aucun rapport avec les capitalistes ; dégagé 
rie loiitp convention envers des tiers, à l'abri de 
toute revendication, il (irofile intégralement aux 
associés; il ne peut que s'auj^menter par l'épar- 
pne. La Banque oommunale rejette donc les 
colisations, les primes, les retenues ccrome des 
sacnlices inutiles; pour elle, le crédit ce n'est 
jas le symptôme de la possession, c'est le moyen 
d'y arriver. A la tt'ite d'un capital considérable, 
elle est à môme, mieux qu'aucun aulre établisse- 
ment do ce genre, de généraliser le crédit et de 
l'étendre aux classes ouvrières, soit par des 
prêts renouvelables, soit par l'escompte. Pour 
obtenir un crédit à la Banque communale, il 
suffit d'ôlre inscrit au aMe des contributions de 
sa commune et d'avoir contribué à la réalisation 
du capital social; il n'est pas nécessaire de pré- 
senter une caution, ni de contracter un engj^- 
ment pi'éalable. Le crédit est acquis aux conlrî- 
Imablfs ; seulement, il est limité. C'est le l'onseil 
municipal, seul juge appréciateur des garanlios 
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morales el matérielles que peut offrir chaque 
individu, qui fixe cette limite, et comme il est 
intéresâé lui-même à la prospérité lîo la Banque 
communale, ses décisions ne sauraient être 
entachées de suspicion. Les appréciations d'un 
(.'orps constitué, issu du suffrage universel, offrent. 
d'ailleurs, plus de garanties contre l'arbitraire, 
qu'un comité d'administration, souvent mal ren- 
seigné. Ainsi, par cette large distribution du 
crédit, l'agriculturii, le commerce et le travail 
reçoivent les encouragements salutaires qui leur 
ont fait défaut jusqu'ici. Toutes les forces vitales 
de la société sont ainsi appelées à prendre part fi 
cette distribution ; les masses laborieuses, sur- 
tout, soutenues par des liabitudes d'ordre et 
d'économie, excitées par une activité produc- 
tive , s'élèvent graduellement au-dessus du 
besoin, se Fortifient, au lieu de se consumer 
dans de vains efforts. Mais pour les classes ou- 
vrières, le crédit c'est le prêt ; il faut donc pour 
qu'elles en recueillent les avaniages, qu'elles 
puissent se libérer. Celte libération leur sérail 
rendue facile par l'abaissement du chiffre des 
dépôts qu'on pourrait rendre aussi minime que 
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le comporte la difficulté de capitaliser l'é- 
pargne. 

L'avenir est là. Développer les éléments de la 
richesse par le crédit, associer à ce crédit la 
généralité des travailleurs, n'est-ce pas les sortir 
de Tornière, les moraliser, les transformer? 
N'eât-ce pas réduire les inégalités sociales, et 
réconcilier ceux qui n'ont rien avec ceux qui 
possèdent, ou plutôt les unir par un lien indis- 
soluble ? N'est-ce pas aussi assurer le jeu régu- 
lier de nos institutions et les préserver du choc 
des passions politiques? 



III 



ASSURANCES CONTRE l'iNGENDIE, LES ÉPIZOOTIES, ETC. 
— RECOUVREMENT DE l'iMPOT. — CAISSES D*É- 
PARGNE. 

La banque communale , avons nous dit , pour- 
lait se charger des assurances contre la grêle, le 
feu, les 'Inondations, les épizooties; du recou- 
vrement de l'impôt et du service des caisses 
d'épargne départementales. 




En général, les compagnies d'assurances, dont 
la situatiiin finaDcière est iaconnue aux assurés, 
n'inspirent iju'une conliance relative. Leurs sta- 
tuts variables, rédigés en faveur des compagnies, 
contiennent des clauses en vertu desquelles elles 
peuvent, dans certains cas, se soustraire à la res- 
ponsabilité qui est la base de leurs contrats; 
aussi, les immeubles, les récoltes de quelque va- 
leur, sont-ils assurés simultanément par plusieurs 
compagnies, ce qui augmente nécessairement les 
frais d'assurances. Outre la prime, les assurés 
nntà payer la première année la police qui les as- 
sure, Ces primes dans lesquelles les frais d'admi- 
nistration entrent pour une portion notable sont, 
par leur élévation, un véritable impôt, notamment 
pour les cultivateurs qui assurent leurs bàllments 
(l'exploitation, leurs récoltes, leurs bestiaux. La 
banque communale pourvue d'un capital im- 
mense, embrassant toute l'étendue de la France, 
par ses succursales, pourrait établir un système 
d'assurance sur un plan uniforme, où tous les 
avantages seraient stipulés en faveur dos assurés 
qui ne sont autres que ses propres fondateurs. 

s actionnaires. Ce système unitaire offre toutes 
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les garanties désirables contre les éventualités; 
aucune chance de perte n'est possible, puisque 
la sécurité résulte de Tassociatiou des contri- 
buables et de la solidarité des communes. C'est 
une assurance mutuelle. Le concours du person- 
nel de la banque communale, en rapport avec 
les municipalités, débarasserait l'assurance de ses 
éléments parasites. Une simple déclaration à la 
mairie, consignée sur un registre ad hoc, voilà le 
contrat ; un récépissé, voilà le titre de l'assuré. 

Deux systèmes se présentent et se recomman- 
dent également à l'attention publique. Si les 
assurés se soumettent à payer les primes qu'ils 
paient, en ce moment, aux compagnies d'assu- 
rances, la banque communale recueille immédia- 
tement les bénéfices que réalisent ces établisse- 
ments. Ces bénéfices viendraient, d'abord , en 
déduction des sinistres ; le surplus serait versé 
au compte de profits et pertes de la banque. Si, 
au contraire, les assurés adoptent le système mu- 
tuel, la banque communale acquitte le montant 
des sinistres, et les assurés n'ont plus à payer 
qu'une prime proportionnelle, bien inférieure 
aux primes qu'ils paient aux compagnies d'assu- 



rances. Combien de contribuables qui trouve- 
raientdans cet avantage la compensation de leur 
contribution décennale dans la constitution du 
capital de la banque communale. 

Le recouvrement de l'impôt par la banque 
communale aurait principalement pour résultat 
de supprimer les recettes particulières et les re- 
cettes générales ; de n'entretenir que le person- 
nel nécessaire pour recueillir l'impôt et surveiller 
la fidélité de la perception ; de diminuer , dans 
une notable proportion , les frais à la charge de 
l'Ë.tat; de substituer A la comptabilité adminis- 
trave, dont les rouages sont obstrués par les abus 
de la centralisation , de simples comptes de 
banque, clairs et d'une vérification facile ; de faire 
rentrer l'impôt dans les caisses du Trésor |jar 
une agence unique , ayant son siège principal 
i Paris. De son côlè, la banque communale trou- 
verait dans le recouvrement de l'impôt le moyen 
de faciliter la circulation de ses billets payables 
au porteur. Soutenu par la Banque de France et 
la banque communale, dans les temps difficiles, 
le crédit de l'État n'aurait plus à redouter les 
exigences de la guerre, ni les crises ceranier- 
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ciâles, ni les commotions politiques, ni la rareté 
des approvisionnements. 

Quant aux caisses d'épargne, il ne faut pas se 
le dissimuler, elles sont pour le gouvernement 
une charge, et peuvent devenir un embarras sé- 
rieux. La Caisse des dépôts et consignations, 
chargée par la loi du 30 juin 4864, de l'emploi 
des fonds provenant des caisses d'épargne, ne 
peut convertir ces dépôts en rentes sur l'État ou 
en bons du Trésor , qu'à la condition d'obtenir 
un intérêt de 4 p. 400 au moins; autrement, elle 
serait en perte ; elle a donc à redouter le cours 
de Id rente. Qui ne connaît, d'ailleurs, les sacri- 
lices que le gouvernement dût faire en 4848 pour 
rembourser les 350 millions qui étaient dus aux 
déposants ? 

Comme institution de prévoyance, les caisses 
d'épargne ne remplissent que très-imparfaite- 
ment le but de leur destination ; elles ne sont pas 
assez nombreuses, et Téloignement de leurs suc- 
cursales est un obstacle à la multiplicité des dé- 
pôts. En province, où les habitants des com- 
munes sont obligés de se rendre au canton ou 
au chef-lieu d'arrondissement, l'épargne prend 
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souvent une autre direction et va s'engloutir dans 
les cabarets, ou solde des dépenses futiles. A cet 
égard, l'Angleterre nous oiFre un exemple que 
nous ne saurionstrop méditer. D'aprèsun compte- 
rendu que j'ai sous les yeux, la France n'est des- 
servie que par 433 caisses d'épargne (1), tandis 
que la Grande-Bretagne en possède 3,300. Cette 
différence provient de ce que le gouvernement 
anglais, justement pénétré des moyens d'ac- 
LTotlre le bien-être et la moralité des classes la- 
borieuses, a converti en caisses d'épargne les 
bureaux de poste. En 1861, 301 bureaux ont été 
autorisés à recevoir des dépôts, en IS63,ce nom- 
lire était porté à 2,863, dort 2,022 en Angle- 
terre et dans le pays de Galles, 345 en Ecosse, 
186 en Irlande et 10 dans les Iles. Aujourd'hui, 
la caisse d'épargne postale en Angleterre reçoit 
et rembourse lus dépôts dans 3,8)3 bureaux do 
poste. Dans l'espace de ^S mois ces caisses pos- 
tales ont reçu 68,876,000 fr.; en ce moment, le 
stock des sommes ainsi déposées s'élève à plus du 



(1) Ce diilTre a pu être mwlillô par dea rrtaliuna 
c«ii>M. Je n'fli aucuD document à cei igatû. 
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300 millions de francs. L'expérience est déci- 
sive. 

Un projetde loi, reproduisant le principe admis 
en Angleterre, vient d'être soumis au conseil 
d'État. Il met à la disposition des clients des 
caisses d'égargne les perceptions des finances 
et les recettes des bureaux de poste, ce qui équi- 
vaut à l'ouverture de succursales dans tous les 
cantons de la France et dans quelques com- 
munes seulement. Cette mesure est insuffisante. 
Avec le recours de la banque conmiunale , nous 
pourrions dépasser l'Angleterre et obtenir de 
meilleurs résultats. Pourquoi n'ouvrirait-on pas 
dans chaque municipalité des caisses de dépôts , 
où l'épargne viendrait se capitaliser? C'est le 
seul moyen d'éviter aux classes laborieuses des 
pertes de temps préjudiciables , et d'introduire 
jusque dans la plus petite localité des habitudes 
de prévoyance, Mais si, dans les temps où le cré- 
dit se i*esserre, où le capital se retire de la circu- 
lation, le retrait subit des dépôts est un embarras 
pour le gouvernement, comment la banque com- 
munale pourra-t-elle se soustrairez aux exigences 
d'une situation avec laquelle il est souvent 




impossible de transiger* C'est bien simple. Avec 
la banque communale, Ibs demandes de rem- 
boursement intégral ne sontpoinli craindre. Par 
une merveilleuse et touchante solifJarilé, l'é- 
pargne du travailleur revient au travail. Le 
débiteur et le créancier se confondent; l'un ne 
peut agir, sans nuire à l'autre, he statu quo est 
une condition de salut. L'épargne , au lieu de 
s'immobiliser, retourne à la circulation et tend i 
l'abaissement des objets de première nécessité, 
Je n'hésite pas à le dire ; que ces caisses d'é- 
pargne municipales s'ouvrent, et il n'est pas un 
artisan honnête et laborieux qui ne soit appelé A 
en recueillir les bienfait-s. 

Résumons ce long travail. Quel serait le béné- 
fice annuel de la Banque communale? En Bel- 
gique où les banques de crédit populaire se 
sont constituées au moyen de l'empinint, ces 
établissements répartissent aux sociétaires un 
bénéfice do 9 p. loo. Certes, il n'y a !à rien 
d'extraordinaire. A ce taux, et avec un capital 
de it'IOO millions, on obtiendrait un bénéfice de 
plus de 100 millions par ait. Mais si nous pre- 
nons pour base d'appréciation les opérations du 



Crédit l'oDcittr pendant l'année 1869, od arrive i 
un autre résultat. Avec une somme île 431 mil- 
lions, composée de 6l> millions de capital et de 
71 millions reçus en compte-courant, le Crédit 
foncier a réalî-é un bénéfice de 9,484,585 fr. 
78 c. En établissant la proportion suivante : 

131.000,000: 9, 484,585 f. 78 €.:H,200,000.000:2 
= 86.881,694 fr. 66 !■. 

on trouve que la Banque communale obtiendrait 
chaque année un bëuêflco net de 86,881,691 k. 
66 c, non compris les bériéBces que pourraient 
donner les assurances. Prenant une moyenne 
entre ces deux résultats, on arrive â un bénéfice, 
en chiffres ronds, de 97,500,000 fr.; soit pour 
chaque commune un revenu annuel de 2,600 fr., 
environ. Ajoutons à celte nouvelle ressource, 
comme l'a proposé le conseil municipal de la 
commune de Miraval-Lauraguais, le principtd 
des contributions personnelle, mobilière, des 
portes et fenêtres et des patentes, les communes 
se trouveraient dans un i^tat prospère, consirié- 
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i*ablement allégées et exonérées, à tout jamais, 
(les contributions exceptionnelles ou extraordi- 
naires. Cette mesure faciliterait singulièrement 
Tabolition des octrois. 
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CONCmSION 



Si la centralisatiun ï se^à pailisans, elle a 
aussi ses détracleurs. Les uns ne lui demandent 
pas de cerlilicat d'origine; en dehors de son 
action, ils ne voient que l'abaissement du pou- 
voir el l'anarchie. Les antres la regardent comme 
un letjsde l'ancien réginie, et la trouvent iuoon- 
citiable avec la liberté. La centralisation et le 
régime municipal se sont partagés l'empire du 
monde. Les pays centralisés sont morts; les 
pays libres ont survécu. Cependant, la centrali- 
sation ne peut être jugée d'une manière absolue. 
Hamenée aux proportions nécessaires pour 
assurer à la souveraineté politique de l'État son 
libre exercice, elle constitue l'unité du pouvoir 
I et lui donne sa force de cohésion; elle est, dans 
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€6 cas, la seule et unique garantie de l'indépen- 
dance nationale. Mais si elle embrasse les inté- 
i-èts locaux, c'est-à-dire l'administratioa des 
départements et des communes, elle s'érige en 
tutelle, et elle devient alors la négation de l'ini- 
tiative individuelle et de la liberté. Noyée dans 
des détails d'exécution, elle est un obstacle à la 
l'flnservation des intérêts qu'elle veut protéger. 
et elle rend l'État responsable de son inac- i 
lion. 

L'existence des sociétés modernes est insépa- 
rable de la liberté, de l'accomplissement di>!^ 
devoirs qu'elle impose et de 'a responsabilité 
qu'e'le entraîne ; mais la liberté ne peut s'établir 
dans des conditions de stabilité, dans des pro- 
portions compatibles avec les aspirations natio- 
nales et la sécurité du pouvoir, qu'autant qu'elle 
découlera des inslitulious municipales, base Tun- 
damentale des droits politiques, pour s'étendre 
ensuite sur tout le système gouvernemental et se 
développer successiveoient, en suivant la marche 
du progrés et de la civilisation. Voilà le point de 
départ indiqué par la logique. En effet, donner 
à la commune une organisation qui coïncide av^c 
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la constitution ilu pays, n'e^t-ce \iiis appeler les 
liitoyens à participer à la vie politique, et les 
préparer à contracter les obligations qu'ils doi- 
vent remplir? N'est-ce pas leur ouvrir l'teole de 
l'expérience, et les intéresser à. la prospérili^ 
Rénérale? N'est-ce pas appeler à la direction des 
affaires l'intelligence et la capacité 7 N'est-ce pas 
révéler aux masses la valeur de leur aptitude, et 
les élever au niveau des saines doctrines politi- 
ques par la confiance, la pratique et l'émulation ? 
N'est-ce pas établir une solidarité entre l'État et 
l6s individus, et assurer la tranquillité publique ? 
Ainsi comprise, la liberté communale devient 
le foyer où les idées s'épureni, où les citoyens 
puisent les notions du droit; i l'immobilité, 
elle substitue le mouvement et la vie; elle est 
ie prélude de la liberté de penser, de parler et 
d'agir. 

Hais des préventions, nées d'une autre époque , 
s'élèvent encore contre U liberté. On prétend, 
qu'étant libres, les assenriblées municipales se | 
laisseraient emporterparlalicence. L'Angleterre 
s'est-elle arrêtée devant des considératioiiâ de 
11' 
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retle nature quand elle a rompu avec le pMsAf 
Qu'on accorde à la ajmnjune les droits qui IfH 
i>nl été enlevés dans un intérêt (Jynastique , ( 
l'on verra que, loin i'étre redoutab'e, son énaan-J 
cipation conduira au développement de l'édac^-i 
lion des masses; que la raison, gijidée par Isa 
sentiment du devoir l'emportera sur tes tun- f 
danees révo'utionnaires, et que le progrès décou- 1 
ttjra naturellement des libertés locales. Au sur- 
plus, l'enseignement peut, à lui seul, dissiper^ 
toutes les inquiétudes, Ilsufiit de rendre l'instruc- 
lioc gratuite et obligatoire, de la délivrer des 
prétentions de l'Église, et d'améliorer la position 
des iastitutoui's cocnoiunaux. L'enseignement 
n'esl-il pas la pierre angulaire de tout éditiez 
social? 

La Banque communale, complément indispen- 
sable d'une réforme qui intéresse la liberté, est 
constituée d'après tes principes admis iwr la 
science économique. C'est dans la liberté fnênie 
que le crédit trouve lt)s conditions de son déve- 
ioppemenl et la l'écnndité de s,es ressources, iwnr 

'^■•alrseï' son influence sur la richesse gêné- 
icioulture ei Ip .coinm^rc^ sont l'objet 



d'une égale protection^ les classes laborieuses 
sont secourues, et l'épargne trouve le moyen de 
se capitaliser. 
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